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49. — Tarifs réduits de transport rapide pour 
les expéditions de Hbrairie. — Rejet d’une 
preposilion de résolution. 

Discussion générale: MM. Eugène Tho- 
mas, secrétaire d'Etat à la présidence du 
eonseil (postes, télégraphes et téléphones) ; 
Julien Brunhes, président de la commission 
des moyens de Communication; Poher. 

Rejet du passage à la discussion de 
l'article unique. 


20. — Transmission de projets de lol. 
21. — Dépôt d'avis. 


22. — Extension aux sinistrés français à 
l'étranger de la loi sur les dommages de 


guerre. —, Adoption d’une proposition de 
résolution. 

Discussion générale: MM. Philippe Ger- 
ber, rapporteur de la commission de la 


construction; Ernest Pezet, Vanrullen. 


Passage à la discussion de l’article 
unique 
Adoplion de l’article et de la proposition 
de résolution. 
Modification de l'intitulé. 
83. — Amélioration du régime de sécurité so- 


ciale des ouvriers mineurs. — Diseussion 

d'urgence et adoption d'un avis sur un 

projet de loi. 
Discussion générale: MM. Molinié, rap- 
orteur de la commission de la production 

Industriel ; Henri Martel, Vanrullen, Da- 

niel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 1 et 2 et de l’en- 
semble de l’avis sur le projet de loi. 

24. — Ratification d'accords franco-danois et 
franco-américain, — Discussion immédiate 
et adoption d'un avis sur un projet de 
Jai 

Discussion générale: M. Rochereau, rap- 
porteur de la commission des affaires éco- 
nomiques. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 47 à 3 et de l’en- 
esemble de l'avis sur le projet de loi. 

25. — Dépôt d’un rapport. 

86. — Maintien de certaines dispositions dn 
temps de guerre. — Discussion immédiate 
et adoption d’un avis sur un projet de 
loi. 

Discussion générale: M. Bordeneuve, rap 
porteur de la commission de la justice el 
de la législation 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption de l’article 1®. 

Art. 4er bis. — Disjonction. 

Adoption des articles 2 et 3. 

Art. 4: 

MM. Maurice Bourgès-Maunoury, secré- 
laire d'Etat au budget; Marcel Willard, pré- 
sident de la commission de la justice et 
de la législation. 

Adoption de l’article. 

Adoption de l’article 5 et de l’ensemble 
de l'avis sur le projet de loi. 

#7. — Règlement de l'ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT - 
vice-président. 


la séance est ouverte à quieze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


#. le président, Le compte rendu ana- 
lytique officiel de la précédente séance 
a été distribué, 

LL n’y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, sous les 
héserves d'usage. 














— 2 _ 
CONGE 


M. le président. M. Ali Djamah demande 
un congé. 


Conformément à l'article 40 du règle- 
ment, le bureau est d’avis d’acorder ce 
conge, 


Il n’y à pas d'opposition ?... 


Le congé est accordé. 


— Ÿ 


AMELIORATION DU REGIME DE SECURITE 
SOCIALE DES OUVRIERS MINEURS 


Transmission d’un grojet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président, J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi portant amélioration du régime. de 
sécurité sociale des ouvriers mineurs, que 
l’Assemblée nationale a adopté après dé- 
claration d'urgence. 


Conformément à larticle 59 du règie- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 


Le projet de loi sera ronéographié sous 
le n° 161 et distribué. 


S'il n’y a pas d'opposition, il est renvoyé 
à Ja commission de la production indus- 
trelle. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu, con- 
formément à l’article 59 du règlement, au 
cours de la présente séance, à la demande 
de la commission. 


— À — 


RATIFICATION D'ACCORDS FRANCO-DANOIS 
ET FRANCO-AMERICAIN 


Transmission d’un projet de loi et demande 
de discussion immédiate. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° l’accord franco-danois 
du 16 juillet 1947; 2° l'accord complémen- 
taire franco-américain du 28 octobre 1947, 
relatif à la restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 159, distribué, et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales. (Assentiment.) 


Conformément à l’article 58 du règle- 
ment, la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions com- 
merciales demande la discussion immé- 
diate de ce projet de loi. 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la. République 
ne pourra être appe:é à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure, 





— 

| 

he 
5 


MAINTIEN DE CERTAINES. DISPOSITIONS 
DU TEMPS DE GUERRE 


Transmission d'un projet de loi et demande 
de discussion immédiate. 


M. le président. J'ai reçu de M. Ju pré« 
sident de l’Assemblée nationale un projet 


‘de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 


maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du 1* mars 1948 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps da 
guerre prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 30 août 1947. 


Le projet de Joi à été ronéographit sous 
le n° 160 et sera, s’il n’y a pas d’opposi- 
tion, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. (Assentiment.) 


Conformément à l’article 58 du règle« 
ment, la commission de la justice et da 
législation ceïvile, criminelle et commer- 
ciale, demande la discussion immédiate 
de ce projet de loi. 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra étre appelé à statuer qu'après 
l'expiration d’un délai d’une heure. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai reçu de M. Roche 
reau un reppont fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier : 4° l’accord franco. 
danois du 16 juillet 1947; 2° J’accord com 

lémentaire franco-américain du 28 octo- 
re 1947, relatifs à la restauration de cer- 
tains droits de propriété, industrielle at- 
teints par la deuxième guerre mondiale 
(n° 159, année 1948). 


Le rapport a été ronéographié sous lé 
n° 162. 


Il est d'ores et déjà en distribution, 


—1— 


REORGANISATION DES TRANSPORTS 
DE LA REGION PARISIENNE 


Prolongation du délai constitutionnel. pour 
la discussion d'un avis sur un: projet da 
loi, er 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré+ 
sident de l’Assemblée nationale comrmu- 
nication de la résolution suivante, qua 
l’Assemblée nationale à adoptée le 26 f6- 
vrier 1948, comme suile à une demande de 
Murs me de délai que le Conseil de la 
publique lui avait adressée: 


« L'Assemblée nationale, par ai mo 
tion du deuxième alinéæ en fine de larti- 
cle 20 de la Constitution, décide de prolon- 
ger de huit jours le délai imparti au Con- 
seil de la République par ledit article 20 
pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adoplé par FAssemiblée nationale, tendant 
à la réorganisetion et à la eoodination 
des transports de v-yageurs. dans le ré- 
gion parisienne. » 


Acte est donné de cette comrmmnication. 


ie di bd 2 
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ce D ou 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de l'in- 
tricur doruande au Conseil de la Répu- 
blique de discuter dès maintenant les 
projets de loi relatifs, d’une part à la 
prorogation des harques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion et, d'autre part, à l'application à 
ces départements des dispositions de l'ar- 
ticle 178 de la loi du 7 octobre 1946, qui 
sont 1scrits à l'ordre du jour sous les 
u7ets, 

[n'y a pas & opposition ?.… 


Hi en est air si décidé, 


— 9 — 


PROROGATION DES BANQUES DE LA GUA- 
DELOUPE, DE LA GUYANE, DE LA MARTI- 
NIQUE ET DE LA REUNION 


\coption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assenbiée nationale, portant prorogation 
provisoire. des banques de la Guadeloupe, 
da la Gayane, de la Martinique et de la 
Réurien. 

Dans la discassion générale, la parole est 
: Mme Eboué, rapporteur, 


Mme Eboué, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je n'ai rien à ajou- 
(er au rapport qui est assez succinct mais 
qui, je erois, condense tout ce que j'avais 
à dire. 

Cependant je fais une remarque au ra}r 
port n° 86, concernant les banques. An 
dernier alinéa, après: « En conséquence, 
votre comrhission de l'intérieur vou, de 
mande » on avait mis: « de loi ainsi mo- 
dflé », 


J'estime que tous le monde a pu rectl- 
fier ce passage de la façon suivante: « En 
conséquence votre commission de l'inté- 
rieur vous demande d'adopter le projet de 
loi ainsi modifié », 


Le projet de loi est ainsi modifié: « La 
durée des sociétés: Banque de la Guade- 
loupe, banque de la Guyane, banque de 
la Martinique, banque de la Réunion, est 
vrorogée jusqu'au 21 mai 1948 ». “ 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné: 
tale 7. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus 
sion de l'article unique.) 


_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
cle unique: 

« Article unique. — La durée des s0- 
ciétés: Banque de la Guadeloupe, banque 
de la Guyane, banque de la Martinique, 
banque de la Réunion, est prorogée au 
plus tard jusqu'au 31 mai 1948. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 





_— 10 — 


REGLEMENTATION DE L'EXPORTATION DES 
CAPITAUX ET DES OPERATIONS DE CHANGE 
A LA GUADELOUPE, LA GUYANE, LA MAR- 
TINIQUE ET LA REUNION 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, sp 1 par 
l'Assemblée nationale, portant application 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de Va Martinique et de la Réunion, 
des dispositions de l'article 178 de Ja loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946. 


Dans la discussion générale, la paro'e 
est à Mme Eboué, rapporteur. 


Mme Eboué, rapporteur de la commission 
de l'intérieur, 1 s'agit des mêmes dispo- 
sitions que dans le rapport précédent, Je 
n'al rien à ajouter. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale- 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à Ka discussion de l'article 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique. 


« Article unique. — Sont rendues appli- 
cables aux départements de la Guade'oupe, 
de Ja Guyane, de Ja Martinique et de la 
Réunion, les dispositions de l'article 178 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 pro- 
rogeant jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret l'application des dispositions 
du décret du 9 sefftembre 1939 prohibant 
ou réglementant en temps de guerre 
l'exportation des capitaux, les opérations 
de change et le commerce de l'or. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur le grojet de 
loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


MEDAILLE DES EVADES 


Adoption d'un avis sur une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 
1M6 attribuant aux évadés la médaille des 
évadés et les droits y afférents. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur 


M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur de la 
commission de la défense nalionale. Mes- 
dames, mes chers collègues, le 30 octobre 
1946, l'Assemblée nationale a adopté une 
proposition de loi portant le n° 46-2423, 
qui accordait aux évadés ja médaille des 
évadés et les droits y afférents. 

Mais il semble que dans cette proposi- 
tion de loi, il y ait eu un owbli: c'était Ja 

Æ 


situation des Alsaciens-korrains. Le 5 jan 





vier dernier, l'Assemblée nationale adop- 
tait une proposition de loi qui complétait 
la loi du 30 octobre de la facon suivante: 

L'article 3, alinéa a), de la loi n° 46-2123 
du 30 octobre 1946 est complété comme 
suit : 

« Cependant, la frontière de fait imposéo 
par les autorités occupantes entre l'Alsace 
et la Lorraine annextes de fait et le reste 
de la métropole sera considérée comme 
une ligne douanière en faveur de ceux qui 
se sont soustraits à l’incorporation de force 
dans Ja Wehrmacht ou au service obliga- 
toire du travail s'ils remplissaient les con- 
ditions de l’article 5 de la présente loi. » 

Cela signifie en langage simp'e que les 
Alsaciens et Lorrains qui se sont sous- 
traits à l'incorporation de force dans Ja 
Wehrmacht ou an service obligatoire du 
travail auront droit à la médaille des éva- 
dés sous Ja seule réserve qu'ils remp'is- 
sent les conditions exigées par l'article 5 
de Jadite loi ainsi rédigé : 


« L'intéressé (évadé de France, des camps 
ou établissements situés en France), devra 
en outre justifier: 

« Soit, s'il est resté en France, qu'il à 
mmilité sur le pian de la resistance (orga- 
nisation, réseau, services spéciaux); 

« Soit, s'il a quitté le territoire national, 
qu'il s'est engagé dans une unité combat- 
tante où en opérations. » 


Votre commission de la défense natio- 
nale, suivant en cela J'Assemblée natio- 
nale, a adopté à l'unanimité ie complé- 
ment à l'article 3, alinéa a), de la loi n° 46- 
2623, dont j'ai donné lecture tout à l'heure 
de bien vouloir faire vôtres ses conclu- 
sions. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
p-us la parole dans discussion 
vale 7, 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur lé passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 


£senc- 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'artisle unique.) 


M, le président. Je donne lecture di 
ticle unique. 


« Article unique. — L'article 3, alinéa a), 
de ‘a loi n° 46-243 du 20 octobre 1946 est 
complété comme suit: 

« Cependant, la frontière de fait imposée 
par les autorités occupantes entre l'Alsace 
et la Lorraine -annexéesæle fait et le reste 
de la métropole, sera considérée comme 
une ligne douanière en faveur de ceux qui 
se Sont soustraits à l’incorporation de force 
dans la Wehrmacht ou au service obliga- 
toire du travail s'ils remplissent éga:ement 
les conditions de l'article 5 de la présente 
loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition 
de loi. 

(Le Conseil de la République 


an ad pté } 


— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du ravli- 
taillement demande que lui soit renvoyé 
Jour avis la proposition de résolution 
(n° 31, année 1948) de M. Denvers et de 


p « > 
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membres de la commission de la marine et 
des pêches, tendant à inviter le Gouverne 
ment à premdre toutes mesures uties pour 
favoriser le déve.oppement des pêches ma- 
ritimes et assurer une mei:leure répartition 
des produits de la mer aux consommateurs, 
dont la commission de la marine et des 
pêches est saisie au fond. 

Il n’y à pas d’opposition ?.. 


Ÿ 


Le renvoi pour avis est ordonné 
> re 


SIMPLIFICATION DES SURTAXES LOCALES 
TEMPORAIRES PERÇUES PAR LAS, N. C. F,. 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
» = , A4); v : 111 loc 147 
AS: L L& a ui aie, 44 i1:R I: it Az 
l’Assemblée nationaie, simpiiliant les sur- 


taxes loca es temporaires perçues par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais sur certaines catégories de transports. 


Dans la discussion générale la parole est 
à M. de Montgascon, rapporteur. 


M. de Monigascon, :apporteur de la com- 
mission des moyens de communication el 
des transports. Mes chers col:ègues, le pro- 
jet de loi qui vous est soumis aujourd hui 
et qui à été adopté par l'Assembice natio- 
nale a fait l’objet du rapport n° 124 qui 
vous à été distribué. 

Ce projet a pour but d’accroître la rapi- 
dité de lx délivrance des billets de chemins 
de fer aux voyageurs, et d'autre part de 
simplifier le travail des emp'oyées de la 
S. N. C. F. chargés de cette distribution. 

Votre commission des moyens de com- 
munication a approuvé cette disposition à 
l'unanimité et vous invite à faire de même. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la par2!e dans la discussion géné- 
rals 2... 

La discussion gémérale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articies 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le 
l'article 
« Art. 


président. Je donne lecture de 
‘ya 
{r. — A dater de la promulga- 
tion de la présente loi, le fransport par 
les services de la Société nationale des 
chemins de fer français des voyageurs, ba- 
gages et ehiens accompagnés est soumis, 
en ce qui concern@ les surtaxes locales 
temporaires, aux prescriptions suivantes: 

« /iucune surtaxe locale temporaire me 
peut étre réelamée à raison de la destina- 
lion. 

« Le montant des surtaxes est fixé à 


un nombre entier de francs. | 


« Le transport de ehiens accompagnés 
donne lieu à la perception des mêmes 


surtaxes que celui des voyageurs de 
3° classe de même provenance. » 

Personne ne demande Ja parn!e ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les d'sposi- 
tions qui précèdent sont applicables de 
plein droit aux surtaxes locales er 
raires en vigucur. En conséquence, des 


arrêtés du ministre des travaux publics 
et des transports apporteront aux décrets 


qui les ont instituées les modifications que 
vomportent la suppression des perceptions 
prévues à raison de la destination, l’arron- 
dissement des tarifs au france supérieur et 
l'extension aux chiens accompagnés des 
surtaxes de la 3° casse des voyageurs. 

« Dans le cas où le rendement de V'en- 
semble ainsi adopté des surtaxes ayant la 
même affectation ne sera pas sufñsant 
pour couvrir les annuités des emprunts 
correspondants, les colleetivilés ou éta- 
blissements emprunteurs pourront obie- 
nir dans les conditions de droit commun 
le relèvement de leurs taux et la prolon- 
galion de la durée de leur perception. » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ri OÙ 
COMMISSION DE LEA RECONSTRUCTION 


Aîtribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du ge appelle 
l'examen . d'une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, sur Factivilé des divers organismes 
institués par la législation sur la recons- 
truction et les dommages de guerre, en 


toires de l’Union française, 

H a été donné lecture au Conseil de !a 
République de cette demande au cours de 
la séance du 19 février 1948. 

Personne ne demnde la parole ?... 


Je consulte le Conseil de la République 
sur la demande présentée par la eommis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 


(Le Conseil de la République a adopté.} 
4 


M. le président. En conséquence, eon- 
formément à l’article 30 du règiement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


— 15 — 


ACTIONS EN REPETITION CONCERNANT 
LA LOI SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, tendant à hab:liter 
le ministre chargé de la reconstruct.on et 
de l'urbanisme à intenter au nom de l'Etat 
les actions en réparation et en répétition 
prévues par l'artiele 72 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 sur les domimages de guerre. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. l'hilippe Gerber, rapporteur. 


M. Philippe Gerber, rapporteur de da 
commission de la reconstruction et des 
dommages de querre. Mesdames, mes- 
sieurs, la loi sur les dommages de guerre 
du 28 octobre 1946 comporte un article 72 
dont le principe êst le suivant: le sinistré 
qui a touché indûment, en tout ou en 
partie, doit restitution à J’Etat. 

S’il a commis le délit de fausse déciara- 
tion et s’il a eu des complices, les com- 
plices peuvent être condammés solidaire- 
ment avec lui à des dommages et inté- 





| rêts. 


France métropolitaine et dans les terri- | 





Qui peut faire des réclamations contre 
des sinistrés et leurs complices ? A pre- 
mière vue, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


Seulement, on se heurte à une diffi:ulté 

ui résulle de textes anciens, les taxtes 

6. 1790, qui créent l'agent judiciaire du 
Trésor de telle sorte que, senc à, le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme fixe la créance de Y'Etat sur le 
sinistré, notifie cette créance au ministre 
des finances qui la transwet à l'agent judi- 
ciaire du Trésor qui a, seu}, qualité pour 
inteuter des poursuites. 

LE s’agit d'apporter à cet état de chnses 
une simplification et de faire qu’au lieu 
que cetle créance fasse un crochet du, mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme au ministre des finances, puis à 
l'agent judiciaire du Trésor, l’action puisse 
être intentée directement et tout simple- 
ment, comme elle l'a été en fait, d'ail. 
leurs, dans un certæin nombre de cas, par 
le minisire de la reconstruetion et de l'ur- 
banisme sans qu’il se heurte, comnie le 
cas s’est produit, à la fin de non-recévoir 
opposée par certains défenseurs des textes 


de 1799. 


C'est donc une simplification que la 
commission de la reconstruction et de 
Furbanisme ne. ve au Conseil de la Ré- 
pub'ique d'adopter. 


M. le président. Personne ne demande 
plus là parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion géntrale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à La discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


tion aux dispositions du 
décret du 27/31 août 1791 et à celles de 
l’article 69, paragraphe 2, du eode de pro- 
cédure civile, le ministre chargé de la re- 
construction et de l'urbanisme a qualité 

ur intenter, aux lieu et place de l'agent 
üdiciaire du Trésor, les actions en répara- 
tion du préjudice subi par FEtat ow en 
répétition des sommes indûment versées 
| r$ celui-ci prévues par lartiele 72 éle la 
oi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


« Sont validées les actions en réparation 
ou en répétition introduites par le minis- 
tre chargé de la reconstruetion et de lur- 
banieme, en application de l’article 72 de 
la loi du 28 octobre 1946 ou des textes 


 ticle unique: 


« Par dé 


| intérienrs à cette loi. » 


Je mets aux voix- l'avis sur le projet 
de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.} 


ET PA 


COORDINATION DU REGIME DE L'OHDON- 
NANCE DU 2 FEVRIER 1945 AVEC LE RE- 
GIME DE RETRAITES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à eoordon- 


ner le régime de l'ordonnance du 2 février 


19435 avec les régimes de retraites des lois 
À avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928, À 


Le rapport a été imprimé et distribué, 








ee tt 
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Quelqu'un demande-t-il la parole dans la ! 
discussion générale ?…. 

Je consulte le Conseil de la TR: 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la diseus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donn: lecture de l’ar- 
ticle 4°: 

u Art, 1%, — Les fonctionnaires, ouvriers 
et agents de l'Etat soumis aux régimes 
spéciaux de retraites institués par les lois 
des 14 avril 1924, 29 juin 1927, 21 mars 
1928 et les textes qui les ont modifiés ou 
complétés, ont droit ou ouvrent droit aux 
avantages prévus par l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée, dans les conditions 
fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale et du ministre des finances. » 


Quelqu'un demaände-t-il la parole 2... 


M. Boudet. Je la demande, monsieur le 
président, 


à M. le président. La parole est à M. Bou- 
et. 


M. Boudet. Il est regrettable que le rap- 
porteur ne soit pas présent. 


M. le président. J'ai dit que le rapport 
avait été imprimé et distribué. 

Dans ces conditions, je puis appeler les 
articles. 

Je mets aux voix l’article 1 dont j'ai 
donné lecture. 


(L'article 14% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Es! expres- 
sément constatée ja nullité de l'acte dit 
« loi du 18 septembre 1941 », sous réserve 
du maintign, dans les conditions fixées 
par le décret prévu à l’article 1® ci-dessus, 
es droits acquis par les fonctionnaires, 
ouvriers et agents ayant atteint l’âge de 
soixante-cinq ans avant le 1° janvier 
1915. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les avantages résultant du 
décret prévu à l'article 4% prendront effet 
à la même date que ceux accordés aux 
vieux travailleurs par la législation gé- 
nérale. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de 
sur le projet de loi. 


{Le Conseil de la République « adontë.) 


l'arc 
À AVIS 


— 17 — 
REVISION DES PENSIONS ABUS!VES 


Adoplion d'un avis sur une proposition de loi. 


M, lo président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemble nationale, modifiant 
les articles 23 et 25 de la loi validée du 
29 décembre 1942 relative à la revision 
des pensions abusives. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Giauque, rapporteur de la com- 
Mission des pensions. 


M. Giauque, rapporteur de la commis- 
sion des pensions. Mesdames, messieurs, 
dans sa séance du 20 décembre 1947, l’As- 
sembiée nationale a adopté, sans débat, 
la proposition de loi modifiant les articies | 
23 et 25 de la loi validée dun 29 décembre 
1942, relative à la revision des pensions 





abusives, 


Cette loi, destinée À remédier à certains 
ebus qui se sont manifestés dans l'a pplica- 
tion de la législation des pensions des vic- 
times de la guerre, institue une procédure 
de révision permellant aux intéressés d’in- 
terjeter appel des décisions prises par Je 
ministre des anciens combaïîtants devant 
une comanission dite « Commission supt- 
rieure de revision des pensions », 

La proposition de loi qui nous est sou- 
mise a pour objet d'apporter à la composi- 
tion et an fonctionnement de cette com- 
mission supérieure des modifications dont 
nous allons nous efforcer de préciser le 
sens et la portée. 

L'article 23 de la loi susvisée prévoit que 
le secrétaire d'Etat chargé du secrétariat 
général des anciens combattants peut ad- 
joindre à la commission supérieure de 
revision des pensions un ou plusieurs 
commissaires choisis parmi les magistrats 
du conseil, d'Etat. 


D'autre part, l’article 25 de la même loi 
stipule 
commission surérieure doit donner Heu à 
la présentation par le commissaire du gou- 
vernement de conclusions écrites, suivies, 
si ce dernier le juge utile, d'observations 
orales développées à la séance où l'affaire 
est jugée. 

Il ne semble pas que le concours d’un 
commissaire da gouvernement dans l’ins- 
truction des affaires soumises à la com- 
mission supérieure de revision des pen- 
sions ait atteint le but que le législateur 
s'était assigné, à savoir l'introduction, 
dans la procédure de revision, d’un sup- 
plément de garanties juridiques et ce parce 
que, à l'encontre des dispositions prévues 
par la loi, un seul des trois commissaires 
nommés à cet eflet a 6t6 en mesure d’as- 
surer les fonctions qui lui étaient confiées, 
tandis que les deux autres ont été appelcs 
à d’autres postes et que, à aucun moment, 
il n’a été possible de les remplacer. 

Il s’ensuit que la tôche qui incombe au 
seul commissaire en fonctions dépasse de 
beaucoup sa cfbacité de rendement, ce qui 
le met dans l'obligation, afin de ne pas 
ralentir exagérément les travaux de Ja 
commission, déjà beaucoup trop lents, 
d'étadier hâtivement les affaires et, par 
voie de conséquence, de déposer sur cha- 
cune d'elles des conclusions qui, maigré Ja 
compétence et le dévouement de ce ma- 
gistrat, offrent un caractère superficiel qui 
leur enlève une part importante de leur 
efficacité. 

I convient, au surplus, d'observer que, 
tant dans sa structure que dans ses moda- 
lités de fonctionnement. la commissiongu- 
périeure de revision des pensions nous 
paraît pouvoir <e passer du concours d'un 
cornmissaire du gouvernerment sans qu'il 
doive en résulter quelque risque de dimi- 
nution des garanties d’impartialité et de 
compétence que Jes intéressés sont en 
droit d'exiger d'une telle juridiction. 


l'our res motifs, la commission des pen- 
sions du Conseil de la Répnhlique est una- 
nime à vons demander de bien vouloir 
adopter la proposition de loi qui vous est 
soumise. (Applaudissements.) 


M. té président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition ue doi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


ue chaqne affaire sourmrise à la. 


4 





M. te président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°", 

« Art. 1, — L'article 23 de Ja doi va- 
lidée du 29 décembre 1942 est abrogé. »s 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4°, 


(L'article 1%, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 25 
de la loi validée du 29 décembre 1942 est 
rédigé comme suit 

«a La commission supérieure ætatue sur 
mémoire, après lecture et discussion des 
conclusions établies par les rapporteurs dé- 
signés à l'article 22. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


VERSEMENT DES ALLOCATIGNS FAMILIALES 
A LA MERE DE FAMILLE 


Rejet d’une proposition de résoiution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Rollin, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour que les somines 
dues au titre des allocations familiales et 
ue salaire unique soient versées entre les 
mains de la mère de famille. 

La parole est à Mine Devaud, rapporteur 
pour avis de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


Mme Devaud, rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. Mes chers collègues, votre commis 
sion du travail et de la sécurité socia e’a 
considéré favorablement, dans sa majorité, 
la proposition de réso:ution de Mmé Rol- 
lin tendant à faire verser enire Les mans 
de la mère de fami!le et au domicile farmi- 
lial le montant des prestations familiales. 

Les arguments d par je rapporteur 
de la commiss famille Nr it paru 
tous vaiabies à des © VETs 

La référence aux expéi s À par 
les caisses de comen , et rdi- 
( lions st Us ques #o s À prppos 
son! pa î 1il ent ates € HT 
hablement décisives. 1 1! tra- 
tif et même humain du verseme | 1:10- 
cations au domicile familial est vraisem- 
blable. 11 est évident que, dans la majo- 
rité des cas, c'est la rm qui engage Les 
dévenses ordin qu ‘ess it vie 
ru foyer et l'« \ du mé 

N'est-il ] \ pu”à 11 A C= 
tuelte les al'ocations f s Ont \ Ca- 
ractère essentieitement aïimeniaire, pus- 
que tout le monde s’accer reconnaître 
qu 80 à 85 p. 400 es son s pereu par 
les fami set mt äc \ penses 
pour. du 1 | Q nilia qui, 
p.us que la re de fan st charge de 
pourvoir à ce rævitaillement; q pius que 
ja mère de fanule, est chargé ues Soins au 
fover et qui, par conséquent, mieux que la 
mere de famuile peut poser des sommes 
qui <0 Vers i C6 iiet ? 

D'au! À t, _ t Tr rq ire à 
une Oo! nn D t Ja VI ssion 
du travail et d 6 sociale — il 
ne s’agit nallement injure prémé- 
ditée à la ctass vrière, pas plus que 
n'est injure l'épargne obiigaloire que cons- 
titwent les prélèvements \ source opérés 
sur Les salaires de l'assuré social, 
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Il ne s’agit pas davantage d’une atteinte 
à la dignité et à l'autorité paternelle. D’ail. 
leurs, si l’un des époux est victime de l’ac- 
tue; régime réglant les rapports pécuniaires 


entre époux, peut-on vralnent dire que ce 


goit le mari ? 
C'est pour U 1. d aille ] récel ont j | 
#4: ton’ + 
déposé une propo ition de réso.ution (el 
dant à JéVISIOn des régime I 
Hiau 
‘ , Vs ét. . 
Donc, il ne s’agit point d'injure à la 
d vtr à ":? . * 
lasse ouvrière, la c.asse ouvrière na pas 


€ 

, y »s al! ; milin! 1 

e monono!e des allocations familiales qui 
1 goie des | es q 

Cii 


sont versées à 1 


L 1 nmnhyr 
nble de la popu:auon 


? t ! i 

I! ne s’agit pas davantage, je le répète, 
à t à la dignité pater- 
1] 11 1 : ‘ras . LEP 
meile: ceiles-ci ne sont pas en cause; l’in- 
térét de la soiulion p'oposee est d’abord 
pratique. Par surcroît, on peut la considé- 


H { l4c 1 
rer comme une adaptation du mandat légal 


de la femme )NSacTe pal la loi de 1942, 
: + n » À 
Au fond, les prestations versées à a 
mère de famille sont présumées laissées 
par le mari à la femme à fin de représen 
tation, les pouvoirs du nère étant respec- 


tés. Nous sommes tout à fait dans le cadre 
de l'actuelle législation et il n’y a 1à au- 


J 
(1 1 nl t { L 
cune 1HNOVAUON, 


{t 
. 


Cette solution n'est, à vrai dirt 1e l’ex- 
tension d’un texte qui existe, l'extension 
de l’article 60 du règlement intérieur mo 
dèle des caisses d'allocations familiales, 
articie 60 qui indique que les allocations 
sont versées entre les mains du chef de 
famille, mais que a Caisse peut en prévoir 
le payement par priorité entre les mains 
de la mère de famille. 

Versement à la mère, est-il demandé, 
JnAIS au si versement au domicile familial. 
Ce problème voisin et plus général est 
important: c’est celui de la dissociation 
matérielle du salaire et des prestations fa- 
mniliales. L’allocation familiale n’est pas, 
‘comme on le croit trop souvent, une allo- 
cation d'assistance; c’est une prestation 
qui est due comme est dû pour d’autres 
raisons le salaire proprement dit, Elle 
est, en un sens, une redistribution du re- 
venu national, selon des mesures de jus- 
tice et de solidarité. ' 

Il convient de distinguer à l'intérieur 
de la rémunération globale du travailleur, 
deux éléments, étroilement liés par ail: 
jeurs: d’une part, un élément humain où 
social correspondant au salaire minimum 
vilal que vous adinettez pour l'individu 
et que vous devez par conséquent admet- 
tre aussi bien pour ce groupe de base 
qu'est ;a famille; d'autre part un élément 
économique, celui qui va rémunérer la 
qualification professionnelle, Je rendement, 
la productivité sous toutes leurs formes, 
et notamment sous la forme du travail que 
Ja mère fait à son foyer. 

fl nous apparait que, dans cet esprit, les 
versements afférents aux allocations fa- 
miliales doivent être très nettement dis 
et matériel:ement — de la ré- 

professionnelle proprement 


tingués — 
munération 
dite, 

Votre commission du travail a repoussé, 
à sa majorité, la proposition d’un commis 
saire de distinguer dans les prestations 
familiales les allocations familiales, d’une 
part, et l'allocation de salaire unique, 
d'autre part, pour laquelle ce commissaire 
aurait aimé voir adopter la forme des biens 
réservés dont la femme a la libre admi- 
nistration et. la libre disposition; mais 
votre commission du travail s'est par con- 
tre montrée favorable au principe de l'ex- 
tension de la mesure proposée par 
Mme Rollin aux femmes de fonctionnaires 


et de militaires car, pour celles-ci, cette 





nouvelle disposition serait importante 
bien plus encore que pour les salariés qui 
bénéficient de l’article 60 précité. 

Les prestations familiaies que l'Etat as- 
sure à ses fonctionnaires et aux militaires, 
sont toujours versées avec le traitement ou 
avee la solde, et il est extrêérnement dif- 
ficile — notamment pour la solde. —d’en 
obtenir la dissociation en cas de sépara- 
lion du ménage. 

Voulez-vous un exemple frappant? Le 
mari abandonne son foyer, la imère de fa- 
mille reste seule avec son ou ses enfants. 
Pendant de longs mois, le mari continue 
a percevoir les allocations familiales en 
même temps que son traitement et, s’il 
est insolvable, le jugement qui intervien- 
dra au bout d’un an peut-être ne fera 
as «rentrer dans le budget cle la mère 
Le sommes qu'elle a si longtemps atten- 
dunes, 

Par contre, votre commission du tra- 
vail vous propose que soil écarté le prin- 
cie de l’extension de cette mesure aux 
bénéficiaires de l'assistance. à la famille, 
car le sens de cette allocation n’a rien 
de commun avec celui des prestations fa 
miliales. 

En terminant, laissez-moi vous dire, 
mes chers collègues, que cette proposition, 
limitée quant à son objet, touche cepen- 
dant à deux prob'èmes graves: d’une part, 
la déjiicate question des rapports pécu- 
niaires entre les époux à laqueile l’autre 
jour, fous nous sommes éga.ecment heur- 
tés à propos de l'accession des femmes 
aux professions d’auxiliaires de justice, 
d'autre part, l’irritant problème du .tra- 
vail de la femme au foyer et ile la recon- 
naissance effective de ce travail. Sous Île 
bénéfiee de ces observations, la commis- 
sion du travail et de la sécurité socia'e a 
donné un avis favorable à l'adoption du 
texte qui vous est proposé. 


M. Chatagner. Permettez-vous quo je 
vous interrompe, madame ? 


Mme le rapporteur pour avis. Je vous 
en prie. 


M. le président, La parole est à M. Cha- 
tagner, avec la permission de l’orateur. 


M. Chatagner, Je voudrais, madame, 
vous poser une question. J’ai été très heu- 
reux de vous entendre, il n’y a jamais 
trop de révolutionnaires. La famille, jus- 
qu’à présent, a été basce sur le vieux droit 
romain qui donnesït au père de famille 
tous les droits, Vous semblez augmenter 
un peu les droits de la femme. Je vous 
en complimente. Vous avez fait allusion 
aux ménages qui marchent bien, et dans 
ce cas il n'y a aucun inconvéni»nt à ce que 
soit le père ou la mère de famille qui 
touche l'allocation. 


Vous faites également allusion, madame, 
au cas où le mari touche l'allocation, alors 
ue la femme est partie avec le bébé; mais 
il y a aussi d’autres cas qui se produisent, 
par exemple le cas d’une femine de fonc- 


tionnaire qui touche une allocation. Pour , 


des raisons de famille, e’est le mari qui 


s’en va et emmène :e bébé, Est-ce que ; 


vous avez prévu quelque chose pour que, 
dans ce cas, ce soit lui qui touche l’allo- 
cation ? 


Mme le rapporteur pour avis. Vous ne 
m'embarrassez nullement, monsieur Cha- 
tagner. 


M. Marrane, Il est difficile d'embarrasser 
une femme, et surtout Mme Devaud! 
(Sourires.) 





Mme le rapporteur pour avis, Je vous 
remercie, monsieur Mârrane. Il n’est pas 
difficile de vous répondre, et la loi du 
22 août 1946 vous répond elle-même. C’est 
celui qui a la charge de l'enfant qui doit 

ercevoir l’ensemble des prestations fami- 
iales ; le texte est absolument formel à ce 
sujet. 


La Toi du 22 août 1946 ne parle ni du 
père, ni de la mère, mais de la personne 
qui à la charge eflective de l’enfant, même 
si cette personne est une étrangère à la 
famille. 


Seulement, le fait de mettre Immédia- 
tement les prestations familiales à la dis- 
position de là mère de familie répondait 
parfaitement au « mandat légal » que nul 
ne lui conteste plus. 

Les allocations familiales sont versées 
dans l'intérêt des enfants. Or, je vous lé 
demande, dans un ménage normal, c’est 
tout de même la femme qui s'occupe es- 
sentiellement de pourvoir aux besoins de 
la: famille. I est donc logique que la 
femme perçoive les sommes afférentes à 
ces dépenses d'ordre essentiellement pra- 
tique. 

Mme Rollin propose que les allocations 
familiales soient versées à la mère, mais 
que, d’une manière tangible, son autorité 
soit respectée, en remettant, par exemple, 
au moment de la paye, un bulletin né- 
cessaire à la mère pour toucher le mon- 
tant des prestations. 


Ainsi, matériellement, mes chers eollè. 
gues, est sauvegardée l'autorité paterneHe 
à laquelle je n'ai nullement l'intention de 
porter atteinte. 


M. Chatagner, Je ne défends pas spécia- 
lement l'autorité paternelle, Je suis heu- 
reux que vous meltiez sur le même. pan 
l'autorité paternelle et l'autorité mater- 
nelle, parce qu’il y a longtemps, quant 
à nous, que nous le faisons. 


Mme le rapporteur pour avis, Je suis ra 
vie de vous l'entendre dire, 


Entre l'autorité maternelle et l’autorité 
paternelle, il ne doit pas y avoir de hiérar- 
chie. Mais il n’y a pas non plus d’égaiité 
absolue, il y a plutôt équivalence, ce qui 
n'est pas la mème chose. 

Cette autorité est égale au point de vue 
quantitatif, pour autant qu’on puisse éva- 
luer l'autorité en termes quantitatifs. Mais 
au point de vue qualitatif, elle s'exerce 
dans des domaines assez différents. C’est 
pourquoi la solution proposée permettrait 
de ménager à la fois l'autorité paternelle 
et l’autorité maternelle, 

Je ne crois vraiment pas que cette inno- 
vation, qui n’a rien de révolutionnaire, 

uisse apporter beaucoup de trouble dans 
es ménages. 

Cette proposition, au contraire, offrira 
des facilités au point de vue pratique, évi- 
2 des pertes de temps, des fatigues inu- 
liles. 


L 

Je pense à certaines familles rurales 

pour qui la perception des prestations est 
souvent si compliquée, 

Le payement au domicile familial sûps 
primerait ces dangers et ces ennuis, 


M. Boudet. On augmenterait aussi les 
frais de gestion des caisses. 


Mme Île rapporteur pour avis. Vous 
n’augmenterez pas forcément les frais de 
estion des caisses, car on a estimé que 
e mandatement revenait quelquefois plus 
cher que le payement à domici.e. Done, in- 
térêt administratif, intérêt humain aussi. 
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ft est très beau de payer les allocations 
familiales, maïs songez-vous au rôle s0- 
cial de ces prestations ! 

Une assistante sociale ou un agent. de 
payement qui ne serait pas uniquement 
un agent financier, qui aurait conscience 
de sa tâche sociale, pourrait jouer un rôle 
£minent en passant dans les familles. 


fl ne faut pas que la sécurité sociale soit 
une mécanique, même fort bien montée, 
il faut qu'elle soit un organisme humain 
qui permette d'élever le niveau social, 
Je niveau familial et permette aux fa- 
xilles de s'épanouir plus et mieux. 


M. Boudet. Vous prêchez un convaincu ! 


Mme le : teur pour avis. Si vous 
êtes convaincu, je regrette de me laisser 
aller à tous ces commentaires, mais comme 
Vous m'avez fait une observation, je vous 
réponds. 


M. Boudet, Si vous me gpermettez de 
vous interrorapre, je veux simplement dire 
ceci: le meilleur moyen de défendre les 
allacalions familiales, c'est de ne pas leur 
demander F 29 25m ne peuvent don- 
ner, c’est de faire en sorte que la gestion 
des caisses d'allocations familiales ne soit 
pas déficitaire, ce qu'elle est trop souvent 
actuellement, vous le savez. 


ar conséquent, j'ai voulu simplement 
souligner que les frais de gestion ne de- 
valent pas constituer une charge telle que 
les caisses d’allocations familiales ne puis- 
sent accomplir leur mission, c’est-à-dire 
apporter une aide effective aux familles 
mg ve C'est tout ce que j'ai voulu 
ire. 


Mme le rapporteur pour avis. Je partage 
Votre opinion sur la gestion des caisses 
d'allocations familiales. Je crois d’ailleurs 
pouvoir dire — mais je n'affirme rien, car 
e ne connais pas suffisamment le pro- 
lème dans tous ses détails — que l’en- 
semble des caisses sont convenablement 
pérées et que leurs frais de gestion ne 
sont pas excessifs. 

M. Boudet. Un milliard et demi, nous a 
dit M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale. 


Mme le rapporteur pour avis. Nous ne 
faisons pas en ce moment une étude de la 
estion des caisses d'allocations fami- 
iales, mais nous examinons la question 
du versement entre les mains de la mère 
de famille, question tout à fait différente. 


M. le président. Et il s’agit d'une pro- 
position de résolution. 


Mme le rapporteur pour avis. Si donc 
Un débat s'’institue sur la gestion des cais- 
ses d'allocations familiales, vous interro- 
gerez ici M. le ministre du travail. Je ne 
suis pas chargée d’être son avocat. Je crois 
pouvoir dire d'ailleurs que la gestion de 
£es caisses est l'une des moins onéreuses 
de la sécurité sociale et que nous pouvons 
— en général — nous féliciter de leur 
fonctionnement. Nous estimons, certes, 
qu'il y a encore à faire en cette matière; 
Mais 11 faut tout de même reconnaître ce 
qui est. 


Je n'en dirai peut-être pas autant de 


tous les chapitres de la sécurité sociale, 
Mais, en ce qui concerne les allocations 
familiales, et bien que je ne sois pas man- 
üatée pour le taire, je dois rendre justice 
au système actuel. (Applaudissements à 
Wroile et sur divers bancs à gauche et au 
Gentre.) 


M. le président, La parole est à Mme 
Claeys. 


Mme Claeys. Mesdames, messieurs, nous 
ne sommes évidemment pas d'accord avec 
cette proposition et voici pourquoi, 


Il n'est nullement question pour nous 
de mettre en parallèle les salaires et les 
allocations familiales qui représentent, à 
mon avis, deux ressources distinctes. 

C'est le salaire qui, dans le foyer, doit 
être l'essentiel du revenu, car il repré- 
sente Ja rémunération plus ou moins juste 
du travail, les 2 locations familiales étant, 
elles, une compensation, un appoint aux 
charges familiales. 


Mme Devaud nous présente les alloca- 
tions familiales comme ayant un caractère 
alimentaire marqué et devant, de ce fait, 
être perçues par la mère. Cela laisserait 
supposer que le £alaire n’a pas ce carac- 
tère. Or, le salaire a, lui aussi, un carac- 
tère alimeritaire marqué. 


Le salaire et les allocations familiales 
forment en réalité un tout qui sert aussi 
bien à loger, à nourrir, à vêtir l’ensemble 
de la famille, qu’à donner aux enfants 
l'orientation de leur activité future. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Si nous suivons Mme Devaud dans sa 
açon de raisonner, ce ne serait pas seule- 
ment les allocations familiales, mais éga- 
lement le salaire qu'il faudrait verser à la 
mère. 


Dans cerlains cas, qui ne constituent 
d’ailleurs qu’une infime minorité, un père 
indigne peut employer l'argent des alloca- 
tions familiales à des fins non recomman- 
dables et tout autres que celles auxquelles 
elles sont destinées. Ces cas sont prévus 
par la loi et les allocations familiales, 
comme d’aïll-urs une partie du sajaire, 
peuvent, après enquête, être versées à la 
mère. 

Nous estimons que le mode actuel de 
versement des allocations familiales doit 
être maintenu, car il donne entière satis- 
faction aux familles. En effet, l’article 6 
du règlement intérieur des caisses de com- 
pensation indique ceci: « Le payement des 
prestations familiales est opéré entre les 
mains du père, chef de famille. A défaut 
du père, les prestations peuvent être ver- 
sées à la mère, à l’ascendant ou à l’ascen- 
dante ou à toute personne effectivement 
chargée de l'entretien et de l'éducation des 
enfants ». 

I est bien indiqué que ja caisse peut 
prévoir que le payement sera effectué par 
priorité entre les mains de la mère. 


Nous pensons donc que ces dispositions 
sont satisfaisantes et qu'il n’y a pas liéu 
de les modifier par un nouveau texte de 
loi. 

De plus — et ceci, à mon avis, est pri- 
mordial —, t'est avec l’esprit même de la 
proposition qui nous est présentée que 
nous ne somunes pas d'accord. 

Comme Mme Rollin, Mme Devaud a senti 
le besoin de préciser dans son rapport et 
à cette tribune, qu'il ne s’agissait nul- 
lement d’une injure préméditée à la classe 
ouvrière, pas plus quo d’une atteinte à la 
dignité paternelle. 


Nous pensons le contraire et nous en 
trouvons d’ailleurs la preuve dans 1e rap- 
ort de Mme Rollin, qui est l'auteur de 
a proposition. Elle dit en effet: « C'est 
l'habitude prise par un très grand nom- 
bre de pères de prélever pour leur tabac, 
pour aller boire avec leurs camarades et 





pour d’autres distractions n'ayant en elles- 
mêmes absolument rien de blämable, une 








artie des alocations versées en une seule 

ois, en fin de mois, leur mettant entre 
les mains -une somme souvent supérienre 
à celle qui constitue leur salaire hcbdo- 
madaire, 

« Ces prélèvements atleignent un mon- 
tant suffisant pour déséquiibrer le bud- 
get familial, au grand détriment de la 
mère et des enfants. » 

Nous faisons observer que le père pour- 
rait tout aussi bien prélever les sommes 
qui lui sont nécessaires sur son Saiaire, 
et ceci diminuerait le budget familial de 
la même façon. 

Toutes ces affirmations sont des injures 
au père de famille qui sait très bien ré- 
duire ses besoins personnels pour assu- 
rer une meilleure existence à ses en'anls. 
L'esprit de famille est pus développé que 
vous ne le pensez dans la classe ouvrière, 
madame Devaud. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme le rapporieur pour avis. Il ne s'agit 
pas uniquement de la ciasse ouvrière, 
mais de toutes les families de France. 


Mme Claeys. C'est en majorité la classe 
ouvrière qui touche les allocations fami- 
liales. (Exclamations sur de nombreuz 
bancs.) Ce sont les classes laborieuses qui 
sont les plus nomibreuses et vous pariez 
bien, dans votre rapport, d'un salaire heb- 
domadaire ! 


Mme le rapporteur pour avis. Mais non! 
tout le monde! 


Mme Claeys. Mais la majorité des fa- 
] or nar loc rlacces 
milles françaises est formée par ies classes 
laborieuses. Quoi qu’il en soit, je ne veux 


pas élargir le débat. 

M. Boudet. Vous essayez au contraire de 
le restreindre. 

Mme Clayes. Tout à l'heure, vos cxplica- 
tions abondaient dans mon sens ei MaIN- 


tenant, parce que c'est une communiste 
qui est à la tribune, vous avez L'air de dire 
le contraire de ce que vous disiez à Mme 


Devaud. 


M. Boudet. Lorsqu'il s'agit d'une propos 
sition comme celle-là, et comme toujours, 
le parti communiste a l'habitude de pas- 
sionner le débat, au lieu d'essayer de 
traiter la question objectivement. Voilà 
ce que je voulais dire. 


Mme Claeys. J'ai essayé ]j Isqu'à mainte= 
nant de parier objectivement. 


M. Marrane. M. Boudet est toujours très 


calme. C'est un modèle de passivité. 

M. Boudet. M. Boudet sera aussi calmé 
que M. Marrane. 

M. Naime. Je pense que Mme Claeys 4 
raison, car meltre en doute 4esprit de 
famille de la classe ouvrière comme 16 

- US Dr. la AZ. 
fait le rapport de Mme Ron, « a dé 
montre une conception bien pariculere, 
on nous dit qu’il n’y à pas que la C:ass6 
uvrière qui touche les allocations fami- 

e . 1 1 7 ac 
liales. Mais, lorsqu'on parle de salaire, c'est 
la classe ouvrière qui est visée. C'est done 


bien d'elle qu'on pariail. 


M. Marrane. M. Poudet s’est senti touché. 

M. Boudet. Pas du tout, monsieur Mars 
rane. Je vous le dirai tout à l'heure, 
soyez sans inquictude. 

Mme Claeys. Je disais donc que nous 
ne sommes pas opposés à ce que: quand 
une famille le demande par mesure de 











tiens 





em 


504 


_s 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 FEVRIER 1948 





commodité, l'on verse lé#” allocations fa- 
miliales à la mère. Mais que l’on en fasse 
une règle générale et obligatoire, nous 
affirmons que c’est à une attéinte à Ja 
dignité paterneïle bien que Mmes Rolliriet 
Devaud s'en défendent. 

Ce qu'il y a de choquant dans la propo- 
gition de Mme Rollin et le rapport de 
Mme Devaud, c'est l'opinion fausse et as- 
sez curieuse qui est à la base de leur rai- 
sonneiment, 

Au lieu de concevoir la famille comme 
une union harmon:euse de deux conjoints 
soucieux du bien-être de la famille en- 
tière, elles opposent les intérêts des uns à 
ceux du père. 

C'est bien mal connaître la vie de famille 
de Ja classe ouvrière de faire une généra- 
lité des quelques rares cas particuliers 
qu'il vous à été donné de rencontrer, et qui 
sont précisément le fait du régime anti- 
social que vous soutenez (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche). Je répète que 
vous ne connaissez pas la classe ouvrière, 
sans cela vous n'auriez jamais eu l’idée 
de faire cette proposition. 

Nous qui sommes en contact permanent 
avec les mères de famille, nous n'avons ja- 
mais entendu cette revendication qui con- 
siste à enlever le payement des allocations 
familiales à leurs maris, 


M, Voyant. Cela prouve que vous n'êtes 
0 en contact ayec les familles ouvrières! 
Jraiment, vous ne pouviez en faire une 
démonstration plus éclatante! 


A l'extrême gauche. Dans votre milieu 
peut-être 1! 


Mme Claeys. Nous les avons vues au 
contraire lutter avec eux pour arracher 
les augmentations de salaires, pour récla- 
mer avec eux la revision trimestrielle des 
salaires, qui ne signifie pas obligatoire- 
ment l'augmentation du salaire tous les 
{rois mois, mais son examen par rapport 
au coût de la vie. 

Si le grand patronat et le Gouver- 
ment étaient obligés de rajuster les 
salaires re fois qu’il y à augmentation 
du coût de la vie, cette perspective serait 
un frein à la hausse des prix, ce serait la 
seule facon d'assurer des conditions de vie 
satisfaisantes pour la famille tout entière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La véritable aide à la famille, telle que 
nous la concevons, c’est d’abord de don- 
ner aux pères de famille, en général, des 
salaires suffisants et de garantir le pouvoir 
d'achat de ces salaires. 

Ce dont les mères ont le pus besoin 
c'est, en premier lieu, qu’on les aide à 
bouclier leur budget familial et à nourrir 
convenablement leurs enfants en donnant 
aux travailleurs de meilleurs salaires. 

Nous ne pouvons pas nous associer à 
ce projet de caractère antifamilial, et c’est 
pour toutes ces raisons que je viens d’énu- 
nérer que le groupe communiste votera 
contre cette proposition. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à Mme Je 
rapporteur pour avis. 


Mme le rapporteur pour avis. Je veux ré- 
pondre à Mme Claeys, sans aucune passion 
ét très cordialement, croyez-le bien. 

Je ne m’attaque en rien à la classe ou- 
vrière et à son esprit de famille. 

Quoi que vous en disiez, il n’y a dans 
celte proposition aucune attaque de classe. 
LL n'est pas question de classes, mais de 


A 





famille; la meilleure preuve en est qu’à 
la fin de cette proposition, nous deman- 
dons expressément d'extension (les dispo- 
sitions aux fonctionnaires el aux militaires 
qui ne sont tout de même pas « Ja classe 
ouvricre », 

A l'extrême gruche, Ce sont des ou- 
vricrs. 


M. Boudet, Les ambassadeurs aussi! 


Mme le rapporteur pour avis, Les cadres, 
les ingénieurs sont des salariés, de même 
que les ambassadeurs, comme le dit 
M. PBoudet, La classe ouvrière n’est pas 
seule à percevoir les allocations familiales 
puisque, de toutes les prestatiors versées 
par Ja sécurité sociale, elles sont les seules 
à être assurées à la totalité des Français. 

Elles sont les seules pour lesquelles il 
y ait vraiment généralisation. 

Quand cesserez-vous, d’ailleurs, en toutes 
circonstances, d’opposer,les unes aux au- 
tres les « classes » de notre socitté ? 

Distinction pitoyable dans la cenjoncture 
actuelle, où il y a tant de misères et si 
peu de fraternité dans la misère! 


M. Boudet {s'adressant à l'extrême qau- 
che). C'est vous qui exploitez la classe 
ouvrière, 


M, Baron. Pendant la guerre, j'ai cons- 
taté que des officiers percevaient eux- 
mêmes leur indemnité familiale, tandis 
que, pour les sous-officiers, le payement 
se faisait ob:igatoirement à l’épouse. 

il y avait, de la part du Gouvernement 
une intention discriminatoire, car une telle 
mesure suppose que les sous-officiers ne 
peuvent avoir la même conception du de- 
voir familial que les officiers. Done, notre 
camarade a eu raison de dire que, dans la 
proposition qui nous est soumise, il y à 
une opinion péjorative vis-à-vis de da 
classe ouvrière. 

Mme le rapporteur pour avis. Je ne peux 
pas vous interpréter ici les intentions d’un 
Gouvernement ! 

Je pense que cette distinction provient 
plutôt d’une différence dans le finance- 
ment des allocations familiales, à moins 
que veus ne commettiez une erreur, Le cas 
suivant tendrait à le prouver : c’est celui 
d’un sous-officier ayant abandonné son 
foyer et qui, pendant des mois, continua 
à toucher Le sihirs unique à la place de sa 
jeune femme qui avait cependant à sa 
charge un bébé de quatre mois. L’allocs- 
tion lui était bien versée en méme temps 
que sa solde ! 


M. Baron. Il n'y à pas d'erreur de ma 
part, 


Mme le rapporteur pour avis, Je connais 
toutes les qualités de la classe ouvrière 
où j'ai d'excellents amis. 

Je me garderai done d'en médire. 

Mais au point de vue éducatif, parce que 
ces prestations sont la part sacrée des en- 
fants, il est juste qu’elles aient un sort 
spécial dans Ja distribution du salaire. 


Mme Claeys. Déjà la moitié éles caisses 
les versent. 


Mme le rapporteur pour avis. Pourquoi, 
alors, vous opposez-vous à une rnesure qui 
ne serait que l'extension des dispositions 
actuelles ? 


M. Charles Brune. Ce sont des conver- 
sations personnelles maintenant f 





M, Landaboure, Madame Devaud, voukes) 
vous me permettre de vous interrompre. 


Mme le rapporteur pour avis, Je vous ef 
prie. 


M. le président. La parole est à M. Larÿ 
daboure avec l'autorisation de l’orateur, 


M. Landaboure, Je vais vous dire, mâs 
dame le rapporteur, pourquoi nous no 
opposons à votre proposition. Je vais m 
servir uniquement des arguments-que vou 
nous avez donnés, 


Vous avez dit, avec juste raison, que 
Joi d'août 1946 avait précisé que les all 
cations familiales seraient versées à ce 
qui a la charge des enfants. 


Or, juridiquement, celui qui a la charg 
des enfants dans le ménage, c’est le pèr 
de famille, et il n’y a qu’un cas où la lo 
enlève au chef de famille Ja charge des er 
fants, c’est lorsqu'il s’en est rendu indigne 

Tant que le père de famille a la charg 
des enfants, c’est lui qui doit toucher tou 
tes les ressources du ménage qui vont 
l'entretien de l'enfant. Votre propositionz 
sans que vous le vouliez, arriverait juste 
ment à provoquer dans le ménage cette à 
vergence de vues dans la solidarité de } 
famille qui ne doit pas exister. 

Si votre proposition est acceptée, er 
direz-vous si le mari, qui ne touche plus c4 
allocations familiales, déclare: « Je m 
désintéresse maintenant de la nourrituré 
et de l'entretien des enfants ». Vous n& 
pouvez rien lui rétorquer, Juridiquement, 
il a la charge des enfants, et tant qu’il n’& 
pas été destitué de cette charge, vous n6 
pouvez pas lui enlever les ressources qui 
proviennent de son travail: c’est logiques 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur pour avis. 


Mme le eur pour avis, Je vais en 
terminer rapidement, monsieur le prési- 
dent. Je vous répondrai, monsieur Landad 
boure, we le chef de famille a certes L 
charge de ses enfants; mais l’article 21 
du code civil affirme que les époux ont, en 
commun et proportionnellement à leurs 
ressources la charge des enfants. Dans ea 
cas, si la femme contribue à la charge deg 
enfants, n'est-il pas normal qu'elle jiuissa 
également percevoir les allocations fami< 
liales ? 

D'autre part, le père demeure l’attribus 
taire des allocations familiales — mais un6 
chose est d’être attributaire, et une autr@ 
chose de percevoir. 


Pratiquement, la mère percevra les allo- 
cations familiales, mais, en droit, c'est tons 
jours le père qui restera J’attributaire de 
ces allocations. 

Pour terminer ce débat, je veux m'assne 
cier, cependant, au vœu de Mme Claeys, ek 
je souhaite que les familles touchent enfin 
un salaire suffisant pour faire vivre norma- 
lement leurs enfants, 


Voix diverses. La clôture] 


M. le président, J'entends demander M 
clôture. 


M. Boudet, Je demande la parole contré 
la clôture. 


M. le président. La 
det contre Ja clôture, 


M. Boudet. Je vais tâcher de ne pas pas- 
sionner le débat et ce n’est pas jusqu'à 
Prague que j'irai chefcher les avis. (Bx- 
clamations à l'extrême gauche.) 


parole est à M. Bou- 
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M. Marrane. Vous avez été à Rome 
bvant! 

M. Boudet, Je ne suis pas allé à Canossa 
en tout cas, monsieur Marrane, tout le 
aonde no peut pas en dire autant. 

Kestons donc, si vous le voulez, dans le 
sujet qui nous préoccupe. 

il y a de frès longues années que, per- 
sonnellement, je m'occupe d'associations 
familiales et que je suis à la tête d'une 
association ‘de familles nombreuses. 

Les allocations familiales intéressent 
beaucoup .ces families. Mais quelquefois 
ces al'ocations sont mal employées. 

Ce sont des cas très rares, Îl est vrai, 
et je veux souligner que ce n’est pas spé- 
ciaierment dans les milieux ouvriers que 
l'on voit faire un mauvais usage de ces al- 
locations. (Très Lien! très Lien! au cen- 
tre). Je tiens à le marquer avec force, car 
rucn expérience personnelle n'autorise à 
ic dire. 

En ce qui concerne la proposition de 
Mme Rollin, je tiens, là aussi, à marquer 
ma position personnelle et à déclarer que 
je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
elle. 

En eflet, le règlement des caisses d'allo- 
cations familiales permet, en cas d'abus 
de la part du père de famille, de verser 
direc‘ement les allocations à ja mère ou 


à la. personne qui a là charge des enfants. 


Que nous demande-t-on aujourd’hui ? 
De transformer cette sorte de privilège, 
que le père de famille tient du code civil, 
en nn privilège en faveur de Ja mère de 
famille. Et l'on prétend qu'ainsi les dis- 
cussions au Sein de la famille seront évi- 
tées, 

Je pose en fait qu'il n'en sera rien. Ce 
n'est pas parce que la mère de famille 
aura perçu les allocations que le père 
voulait mal employer, que les discussions 
seront supprimées. Ce sera peut-être exac- 
tement le contraire, (Tres bien! très bien!) 


Or, les textes existants permettent de 
verser les allocations familiales à la mère 
de famille lorsque le père est sinon in- 
digne, au sens de la loi, du moins mau- 
vais utilisateur de ces allocations. 


Je connais des cas pour lesquels, per- 
sonnellement, je suis intervenu piusieurs 
fois auprès de la caisse d'allocations fa- 
miliales de ma région, justement parce 
que je savais que le père risquait de mai 
employer l'argent et qu'en fait il en fai- 
sait un mauvais usage. J'ai demandé que 
le versement des allocations fût effectué 
ettre les mains de la mère; ce qui s'est 
fait sans difficulté, 
sans ditces- 


Mme Devaud. difficultés, 


vous ? 


M. Boudet. Sans difficultés, madame De- 
Vaud; j'y insiste. 


Je ne pense donc pas qu'il soit néces 
saire de demander au Gouvernement de 
prendre des dispositions réglementaires 
pour que la situation inverse se présente 
chaque fois. 


Dans ces conditions, en regrettant de me 
trouver en opposition avec Mme Rollin 
et avec le rapporteur de la proposition de 
résolution, mais en soulignant que nous 
ne sommes pas un parti monolithique et 
que nous avons, par conséquent, le droit 
‘être en dicboets sur une semblable ma- 
tière, je voterai confte la proposition de 
résolution, (Applaudissements au centre.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture Ge l'ar- 
icle unique : 

«a Le Conseil de la République iavite 
le Gouvernement : 

« À prendre les mesures oécessaires peur 
que les sommes dues au titre des presta- 
tions familiales soient versées au domicile 
familial, à condition qu'y résident les en- 
fants ; 

« Et à étudier les mesures propres à 
étendre cètté mesnre aux bénéficiaires de 
l'assistance à la famile. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillemént du scrutin: 
238 


120 


Nombre des votants. ses. 
Majorité absolue. ons enss 


Pour l'adoption... 46 
CON sectes 198 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 


— 19 — 


TARIFS REDUITS DE TRANSPORT RAPIDE 
POUR LES EXPEDITIONS DE LIBRAIRIE 


Rejet d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la pc grue or de résolu- 
tion de M. Paul Duc ma tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer à toutes ex- 
péditions de librairie un tarif spécial de 
transport" rapide et à prix réduit. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. te secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones), 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 








et téléphones). Mesdames, messieurs, j'ai | 
le regret de m'opposer à la proposition de |! 


résolution de M. Duclereq, tendant à in 


viter le Gouvérnement à instaurer des ta- | 


rifs préférentiels pour les expéditions di 
librairie. 

Dans le fond, cette proposition de réso 
lution vise deux genres de colis distincts 
les colis postaux et les paquets poste. 

Les colis postaux ont cette caractéristi 
que assez rare que, dans le fond, ils n'ont 
rien de postal. Is-sant déposés dans des 
gares, véhiculés par la Société 
des chemins de fer français et distribués 


nationale . 


par ses services. L'administration des pos- | 


tes, télégraphes et téléphones se contente, 
en la matière, de diriger le service et de 
fixer tous les tarifs, 


Cette situation assez anormale est due 
à ce fait que, dans presque tous les pays 
du monde, sauf en Éspagne et en France, 
Je trafic des colis postaux constitue vérita- 
blement un service postal, À chaque réu- 
nion du congrès de l'union postale univer- 
selle, on désigne une commission des colis 
postaux qui règle toutes les questions rela- 
tives à ce service, 

Mon collègue des travaux publics est 
absent, mais je suis persuadé que, parlant 
au noim de la Société nationale des che- 
mins de fer français, il serait obligé, 
comme moi, de s'opposer à la proposition 
de résolution tendant à instaurer des ta- 
rifs préférentiels parce que ceux-ci — vous 
le devinez — auraient fatalement un dou- 
ble inconvénient: tout d’abord, celui de 
diminuer les recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, done 
fate'ement d'augmenter son déficit, en 
second lieu, celui de compliquer la grille 
des tarifs de la Société nationale des che- 
Inins de fer français, qui est déjà suffisam- 
ment complexe. 

Et si ces inconvénients sont 
dans le régime intérieur, ils le 
vantage æncore dans le régime 
tional. 

Je crois que l'auteur de l'amendement 
qui à été dénboë, et dont vient de me 
donner connaissance, semble ignorer ce 
fait 

En effet, dans le régime international, 
les taxes sont fixées par arrangements in- 
ternationaux pour tous les pays qui sont 
membres de l'union postale universelle et 
par des conventions particulières pour les 
autre: pays. 


redouter 
ont da- 
interna- 


nationale des chemins de f4 
ceple, par exemple, un coli 
tination de Moscou. 


M. Marrane. C'est une destination 
pathique ! 


SyIn 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Postes, télégraphes et télé- 
phones). … — c'est une simple supposi- 
tion — elle recoit, bien entendu, une taxe. 
Mais il faut savoir que sur cette taxe il y 
a une part pour chacun des pays traver- 
sés, dont on utilise le réseau ferroviaire. 

ll y à donc une part pour la France, 
une pour la Belgique, une pour l'Alléma- 
{ et une pour la Russie. Nous n'avons 
done pas la possibilité de diminuer la part 
qui revient aux administrations des diffé- 
rents pays traversés; nous pouvons seri- 
lement réduire la part française qui, vous 
ne l'ignorez pas, est déjà au-dessous du 
prix de revient. La diminuer encore aurait 


gene 


pour résultat d'augmenter le déficit de sa 
S. N. C. F. Telles sont mes observations, 
mesdames, messieurs, pour les colis pos- 
taux 

Les f quets-poste, eux, dépe t entiè- 
rement de l'adi trat postale, mats 
je ne vous appt s rien en vous disant 
que, là aussi, | tarifs actu sont au 
d sou au prix de reviel { f les di- 
imninuer encore serait C1 e déficit 
du budget annex: { iphes 
t téléphones 

Dès maintenant, je 4 a que 
lors de prochaines « *  budgc 
taires voit crez b] { 11e] qu6 
ct ficit t ext CI Jurd de 
beaucoup Dé ur | le l'an er. 

Je peux tout q néme da ner à au 
tel de la proposition de résolution un 
certain mmbre d itisfactions en ]l| 
rappelant que !| dernier Congres 
l'Union postale universel qui s'est tenu 
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à Paris en mai 1947, a pris un certain 
notabre de décisions: à partir du #* juil- 
let les expéditions de colis postaux impri- 
més seront portés de 2 à 3 kilogrammes; 
et d'autre part, le poids des livres expé- 
diés isolément sera porté de 3 à 5 kilo- 
grammes. 

Cela veut dire qu'un grand nombre 
d'expéditions qui devaient se faire par €o- 
lis postaux pourront, à partir du 1% juil- 
let, se faire sons forme de paquets-poste. 
Or le tarif des paqnets-poste est notable- 
ment inférieur à celui des colis postaux. 
Voilà done une première satisfaction pour 
l'auteur de la proposition. 

Il y à pour lui autre satisfaction : le der- 
nier congrès de l'U. P. U. a décidé que, pour 
ces expéditions, presque tous les pays, 
sauf les pays anglo-saxons, — le Canada 
n’y figure pas — accepteront une réduc- 
tion de 50 p. 100 sur les expéditions de 
librairie. 

En raison des deux satisfactions ainsi 
données à l'auteur de la proposition, je 
demande au Conseil de la République 
pe pas accepter le texte qui lui est soumis. 


M. le président, La parole est à M. Julien 
Brunhes, président de la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports. 


M. Julien Brunhes, président de la com- 
mission des moyens de communication et 
des transports. En l'absence de nos coliè- 
gues MM. Duclereg, qui est à l'origine de 
celle proposition de résolution, et Buffet, 

ui est son rapporteur, je veux vous dire 

ans quel esprit la commission des 
moyens de communication fut saisie de 
cette affaire. 

M. Duclercq avait simplement manifesté 
le désir — sous la forme d’une résolu- 
tion — que les livres et spécialement les 
livres classiques puissent bénéficier d’un 
tarif analogue à ceux de la presse. 

J'ai été étonné, monsieur le ministre, 
de ce que vous avez dit à propos des 
tarifs de chemin de fer. En effet, M. Buffet, 
rapporteur, est lui-même un technicien de 
la S. N. C. F.; avant de rédiger son rap- 

wort il nous a dit avoir pris contact avec 
a direction de la $. N. C. F. et avec M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 

De toute façon, ce que nous voulions 
— et je crois que les promesses que vous 
venez de nous -faire nous sufiisent — 
c'était attirer l'attention du Gouverne- 
ment et de cette assemblée sur la néces- 
sité de faciliter la circulation des livres 
de elasse, de tous les livres permettant 
l’extension de la culture tant à l'intérieur 
de la métropole que dans les territoires 
d'outre-mer. Nous croyons utile que ces 
livres bénéficient de tarifs voisins de ceux 
de la presse. 

Je ne sais si cela sera facile à étudier ; 
mais je vous demande, monsieur le mi- 
aistre, de bien vouloir faire procéder à 
cette étude en accord avec M. le ministre 
des travaux publics et des transports. Mais, 
puisque nos collègues ont eru pouvoir 
s’absenter aujourd’hui alors que leur pro- 
position venait en discussion, je pense 
qu’ils n’y ont pas attaché la même impor- 
lance que vous-même. Je le regretle et 
je souhaite que vous voyiez dans quelle 
mesure vous pourrez donner satisfaction 
au désir unanime de la commission. (Ap- 
vlaudissements.) 


M. le président. La proposition de réso- 
lution est-elle retirée ? 


M. Julien Brunhes, président de la com- 
mission des moyens des communication. 
Je n'ai pas qualité pour retirer une pro- 
position de résolution adoptée à l'unani- 
mité par la commission, Seul l’auteur de 
la résolution le pourrait, 


M. le président, La parole est à M. Poher. 


M, Alain Poher, D'après ce que vient de 
dire M. le président de la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports, M. le ministre aurait donné partiel- 
lement satisfaction, mais d’une façon assez 
substlantielle, à la proposition de résolu- 
tion. Je crois que ce n'est pas la jpeime de 
passer à un vole. On pourrait purement et 
simplement retirer l4 proposition. 


4 ou * LA 

M. le président. Le règlement ne le per- 
met pas. Seul l'auteur de la proposition 
a le droit de la retirer. 

Cependant, si le Conseil de la République 
repousse le passage à la discussion des ar- 
ticles, la question sera résolue, 

Personne ne demande plus parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de résolution. 

{Le Conseil décide de ne pas passer à la 
discussion de l’article unique.) 


— 20 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Je pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi adopté par l’Assemblée mationale, 
relatif à l'établissement de l'impôt. sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole au titre 
de l’année 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 165, distribué, et s'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances et pour avis sur sa demaride, à la 
commission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'organisa- 
tion judiciaire en Sarre. 

Le projet de loi sera imprimé sow le 
n° 166, distribué, et, s'il n'y a pas d’ap- 
position, renvoyé à la commission cles affai- 
res étrangères. (Assentiment.) 


Pa 211 — 
DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Teyssan- 
dier un avis présenté au nom de Ja com- 
mission de la famille, de la population et 
- de la santé publique, sur la proposition 
de recolation de M. Dulin et des membres 
du groupe du rassemblenrent des gauches 
républicaices, tendant à inviter le Gou 
vernement à rapporter le décret n° 47-1498 
du 11 août 1947 portant dérogation, à titre 
exceptionnel et provisoire, au décret du 
15 avnil 1912 et autorisant l’incorporation 
de certains colorants et de certaïnes es- 
sences dans les margarines (n° 836, année 
1947). 

L'avis sera imprimé sous le n° 163 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. de Montgascon un avis 
présenté au nom de la commission de la 
famille, de Ja population et de la santé 
publique, sur la proposilion de loi adaptée 





par l’Assemblée nationale, tendant à com- 





pléter l’article 54 G du livre I du code du 
travail, en vue d’accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famille qui 
exercent une activité salariée (n° 17, an« 
uée 1918). 

L'avis sera imprimé sous le n° 164 ef 
distribué. 


ue 22 à 9 


EXTENSION AUX SINISTRES FRANÇAIS A 
L'ETRANGER DE LA LOI SUR LES DOM- 
MAGES DE GUERRE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appella 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Ernest, Pezet, Baron, og 
chambon, et Viple, tendant à inviter le 
Gouvernement à étudier et faire voter, en 
faveur des sinistrés français à l'étranger, 
la loi prévue par d'article 9 de la loi du 
28 octobre 1946. 


La parole est à M. Fhilippe Gerber, rap 
porteur de la commission de la reconstrue- 
tion et des dommages de guerre. 


M. Philippe Gerber, rapporteur de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Mesdames, mes chers 
collègues, j'ai à vous bars ui le rapport 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, sur la propo- 
sition de résolution de MM. Ernest Peuzet, 
Baron, Longehambon et Viple. 


De quoi y à 171 Ko de réparer me 
omission de la loi du octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, qui, si on per- 
sistait dans son application, causerait, au 
détriment des Français établis à l'étranger 
et viclimes de la guerre, une véritable im- 
justice. 

La loi sur les dommages de guerre pose, 
à l’article 1*, le principe de Fégalité et 
de la solidarité de tous les Français de- 
vant les charges de la guerre. 


Par eonséquent, aucune distinction n6 

ut être faite entre les Français victiroes 

e la guerre sur le territoire français et 
les Français victimes de la guerre sur un 
territoire étranger où ils pourraient étre 
établis. 

Dans le reste du tete, et contrairement 
au principe posé à l'article {+ on ne trouve 
aucune disposition concernant les dom- 
mages survenus sur un territoire étranger, 


C'est ainsi que l’article 2 définit les dom- 
mages certains, matériels et directs, cau- 
sés aux biens jmmobiliers ou mobiliers 
par les faits de guerre dans tous les re ed 
tements français et dans les territoires 
d'outre-mer relevant du ministre de la 
France d'outre-mer comme ouvrant droit 
à réparation intégrale. 


Un autre article, l'article 6, prévoyant 
les dommages maritimes, ne parle égale- 
ment que des dommages subis à bord des 
navires français. 

Or, nous savons que des milliers de 
Français, en 1939, étaient établis à l’étran- 
ger, qu'ils remplissaient, du point de vue 
culturel comme du point de vue économi- 
que, un rôle fort utile, et que, dans un 
grand nombre de pays étrangers, ils ont 
été victimes de donmages de guerre. cer- 
tains, matériels, directs, au sens de l'arti- 
cle que je vous lisais tout à l'heure. 

La loi ne les indemnise point, Elle sem- 
ble cependant ouvrir une perspective à 
l'article 10, ainsi conçu: 

« Une loi ultérieuse établira dans quelles 
conditions et dans quelles mesures les 


personnes physiques ou morales françaisca 
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possédant des biens sinistrés à l’étranger 
et qui ne bénéficieraient pas de l'accord 
de réciprocité, pourraient être indemni- 
sées, » “ 

Par conséquent, on ouvre la porte à une 
loi nouvelle complémentaire de la loi du 
28 octobre 1946, mais celle-ci reste à faire. 


Dans quel cas doit-elle jouer& Evidem- 
ment, uniquement dans le cas de Français 
qui ne bénéficient pas, dans le pays étran- 
ger où ils ont subi le dommage, de l'accord 

e réciprocité. 


Une question se pose, celle de déter- 
miner les pays avec lesquels nous sommes 
en cours de négociations pour arriver à 
un accord, et les autres pays où les accords 
ne peuvent pas être établis. 

I y aura ensuite, pour le législateur, un 
certain nombre de problèmes à élucider. 


Il ne peut pas être question d’étendre 
purement et simplement la loi dn 28 © 
tobre 1946 à tous les Français établis # 
l'étranger, et pourquoi ? 

C'est que l’article 31 de cette loi dis- 
ose: « Le sinistré doit reconstituer le 

ien détruit en se conformant aux pres 
criplions des plans économiques et à la 
législation de l'urbanisme,» 

Vous dites cela, quand ïil s’agit d'une 
reconstitution en France, mais vous ne 
pouvez plus le dire, lorsqu'il s’agit d'une 
reconstitution à l’étranger. Nous ne savons 
as s’il y à là-bas une législation sur 
urbanisme et je crois que la question 
ne peut pas être posée de cette façon, je 
crois que cette obligation ne peut pas être 
imposée au sinistré français à l'étranger. 

Il est une autre question, @lle de sa- 
voir dans quelle monnaie le sinistré doit 
être indemnisé: en monnaie française ou 
bien en monnaie du pays où le dommage 
a été subi ? 


Il s'agit aussi de savoir si l’on pourra 
remployer sur place, à l'étranger, ou bien 
seulement en France. 

E y a là un certain nombre de problè- 
mes qui sont évidemment assez délicats, 
à poser au législateur. Il ne nous appar- 
tient pas de donner à celui-ci des diree- 
tives. 

Nos co'lègues ont soumis au Conseil de 
la République une proposition de résolu- 
tion qui appelle l'urgence pour le Gouver- 
nement de compléter la loi du 28 octo- 
bre 1946. La commission de la reconstruc- 
tion, unanime, ne peut qu'émettre un avis 
favorabl? à la prise én considération de 
leur proposition. 


M. le président. Ia parole est à M. Er. 
nest Peret. 


M. Ernest Pezet. Mes chers collègues, 
j'ai un double devoir; d’abord, de m’ex- 
cuser; ensuite, de justifier ma brève in- 
tervention sur la proposition de résolu- 
tion qui vient d'être rapportée devant 
vous. 

De m'excuser, en effet, après un avis 
unanime de 11 commission, s'agissant d’un 
cas dont l'intérêt ne vous échappe pas, 
j'ai l'air, en insistant, de mettre en doute 
que votre vote puisse être unanime. 

Je ne le mets pas en donte. Mais si je 
me permeils d'intervenir quand même, 
c'est pour les motifs que voici: 

Le Conseil de la République est une 
assemblée dans laquelle il a plu aux cons- 
tituants de faire entrer une certaine re- 
2 2e gr des Français de l'étranger. 
est une innovation particulièrement heu- 
‘ reuse. Il serait vraiment regrettabie, puis- 
que, pour la première fois, il s’agit d'exa- 





miner directement une question intéres- 
sant exclusivement les Français de l’étran- 
er, que le Conseil de la République, où 
ls ont une représentation, n’en proftât 


point pour marquer nettement, officielle- 


ment, par une attention spéciale et une 
sympathie démonstrative, l'intérêt qu’il 
porte à ces Français éloignés de la mère 
atrie et qui, loin d’elle, la servent, aussi 
lien, mieux souvent, que les métropoli- 
tains. (Applaudissements.) Voilà la grande 
raison, une raison morale, de mon inter- 
vention. 

Seconde raison: en espèce, il s’agit 
d’une aflaire sérieuse et même délicate, 
mais dont, on ne peut éluder l'examen et 
le règlement. S'il m'était loisible d'exami- 
ner dans tous les détails et toutes ses in- 
cidences l'objet de cette proposilion de 
résolution, on s'apercevrait vite qu’elle 
pose une série de problèmes fort impor- 
tants et qui devront bien un jour rece- 
voir du Gouversement et ét Yariement 
une solution adéquate à l'esprit que la loi 
des dommages de guerre précise en son 
article 1%, Il le faudra bien, j'y insiste, 
mettre à exécution l'engagement que dla 
légistateur de 1946 a pris envers lui-même, 
à l’article 10 de Ja loi fondamentale des 
réparations et de la reconstruction. 


D'autre part, j'avais le devoir, en ma 
qualité de représentant de l'Union des 
Français de l'étranger, de saisir cette oc- 
casion de rendre un hommage spécial aux 
Français de l’étranger,; ils ont, pendant la 
guerre, souflert d'une facon toute particu- 


lière, non pas seulement en subissant 
parfois des dommages de guerre, mais 
lus encore par des drames Ge conscience, 


es difficultés morales qui souvent les ont 
pour ainsi dire écartelés. Et ils ont Jarge- 
ment et généreusement pris leur part des 
sacrifices par une participation importante 
aux entreprises et aux combats de la 
France libre. 

J'exécute, en outre, un mandat: il m'a 
été donné ainsi qu'à mes distingués et 
sympathiques collègues qui représentent 
ici les Français de l'étranger. 

Au mois de septembre dernier, en effet, 
l'Union des Français à l'étranger tenait 
son premier congrès général depuis la 
guerre; le congrès délibéra très sérieuse- 
ment de la question des dommages de 
guerre des sinistrés à l'étranger. Il émit le 
vœu formel qui donnait aux conseillers de 
la République, de façon expresse, le man- 
dat de presser le Gouvernement de se pen- 
cher le plus vite possible sur ce problème 
et de tenir l'engagement pris par le lé- 
gislatenr et par le Gouvernement dans la 
loi du 2 octobre 1946, dernier paragraphe 
de l'article 10. 

Ceci dit, mesdames et messieurs, permet. 
tez-moi, pour justifier pleinement mon 
intervention, d’insister, en quelques mots, 
auprès de vous, et à travers vous auprès 
du Gouvernement, sur la raison fondamen- 
tale de notre proposition: il ne faut à 
aucun prix que se reproduise ce qui s’est 
assé en 19149, savoir l'indifférence à 
‘égard des intérêts de nos sinistrés de 
l'étranger. 


Le législateur de 1919, pour les domma- 
ges de guerre, ne fit auçune accepHon du 
cas des Francais à l'étranger vicfimes de 
la guerre en leurs biens. Que F’ensuivit- 
il ? Daus les pays ex-enmemis, où les trai- 
tés de paix réglèrent la question, nos 
conciteyvens de l'étranger purent tout de 


même Être indemnisés. Ils l'obtinrent 
aussi dans les pays avec lesquels fu- 
rent conclus des accords de réciprocité, 


Mais dans un certain nombre de pays, des 
accords de çe genre ne purent Ctre con- 


È 





es. Le résultat fut que, vingt ans exac- 
tement ayriès le vote de la loi des dom- 
mages de guerre de ‘1919, dans le collectif 
du mois de jain 195%, Je Varleiment fran- 
çais se donna lui-même cette humiliation 
de voter 50 millions de crédits à titre de 
secours, et ei jose dire d'aumûne, aux 
Français sinistrés de l'étranger qui, de- 
puis vingt-ans, attendaient vainement une 
réparation et qui se trouvaient dars le 
besoin. ‘n fit d'eux des assistés, alors 
qu'ils étaient, eux aussi, des créanciers 
de la Nation, au sens de la loi des domma- 
gs de £usrre. 

Voilà, meseieurs, ce que la proposition 
de résolution que mes collègues et mci 
avons déposée veut à tout prix contribuer 
à Cviler, 

Je me suis enquis, vous le pensez bien, 
auprès des ministres intéressés de l’état 
de la question. 


Mon excellent ami le ministre le la re- 
construction, M. René Coiy, m'a fait sa- 
voir ces jours derniers que les départe- 
ments ministérie!s intéressés — affaires 


étrangères et reconstruction — s’occu- 
paient d’une facon toute particulière du 
problème mais qu'ils le trouvaient très 
délicat — nous le savons bien — et que 
l’une des causes de leur souci 
difficulté de leur étude, c'était 
culier la question du mode de règlement 
des dommages, de l’indemaisation £& 
point de vue monétair 

Je me permets d'observer tout de suite 
que J'on peut trouver diverses solutions 
à ce problème de devises, et qu'en tout 
état de cause il y a un cas qu'i faut envi- 
sager: celui où des Français résidant 4 
l’élranger et y ayant subi des dommages, 
ne peuvent pas y rester et veulent se ré- 
labir en France. Ne pourrait-on pas, 
comme cela fut fait dans da loi des dom- 
mages de guerre pour kes França's de j'in- 
térieur en 1919, envisager un transfert de 


dommages de guerre de l’étanger en 
France ? Ce serait l'intérêt de notre éce- 
nomie s’il s’agit d'industries ou de rem- 


pioi, et les finances francaises n’en souf- 
friraient pas du fait des changes, puisque, 
aiors, la question de eortie des devises 
ne se poserait pas. 

Les sinistrés francais de l'étranger ne 
veuvent pas se salisfaire entièrement de 
Fosses qu'on leur donne volontiers, je le 
reconnais, au ministère des affaires étran- 
gères et à celui de la reconstruction, que 
des accords de réciprocité seront signés. 

Is observent. d’abord que, pour l'instant, 
il n’y a qu’un ou deux accords qui en 
l'espèce puissent jouer, savoir avec l’Amé- 
rique et la Grande-Bretagne; mais il n'y 
a pas eu de dommages de guerre en Amé- 
rique. 

Ensuite, ils savent que, si on est en 
lrain d'en négocier un avec la Belgique, 
les négociateurs rencontrent des difficul- 
tés qui risquent fort de retarder sa con- 


clusion: et les sinistrés de l'étranger 
voudraient tout de même être fixés au 
plus tôt sur le sort de leurs biens et in. 
térèts en souffrance. 

lis peuvent craindre en outre que des 
accords de réciprocité, quoique désirés, ne 
puissent être conclus, et que, par consé- 


quent, les Français de l'étranger vivant 


dans les pays qui ne contracteront pas 
avec nous se trouvent plus tard dans la 
situation de ces Français de 1914-1918 


dont j'ai parlé tout à l’heure et qui, vingt 
ans après 1919, attendaient encore une ré- 
paration qui, d’ailleurs, ne leur fut jamais 
accordée que sous la forme bien précaire 
et injuste d’une tardive assistance, 

















508 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 FEVRIER 1948 





Mais il y a des Français sinistrés de 
l'étranger qui sont revenus en France et 
s'y sont fixés, Une question se pose alors; 
la doi française des dommages de guerre 
peut-elle ou non leur être appiiquée ? Va- 
ton réser da question en raison d'une 
compétence intuilu personae où d'une 
compétence inluilu loci? 

Est-ce en raison de leur résidence à 
l'étranger ou en raison de deur retour et 
de leur fixation en France qu’on fera jouer, 
ou non, la loi sur les dommags de 
guerre ? Leur droit à réparalion est-:1 atta- 
ché à la personne ou au lieu ? 

Mais il y a pius: un accord de récipro 
cité peul me pas couvrir tous les dormi 
ges sub's sur un territoire de l'Etat étrat 
ger qui l'a Signé. Ainsi, HO@S avons ut 
accord de réciprocité avec Ja Grande-Bre- 
tagne. mais sachez qu'il ne joue pas 
| colonies et les dominions angiais, de 

irtas ln 


cs i 
telle manière qu'il y a, dans « ns do- 
minions, des Français dont les exploita- 
tions et les biens personnels ont suhi de 


ent 


graves dommages et qui, malgré l'accord 
de réciprocité avec Ja Grande-Bretagne, 
ne pourront pas être indemmisés du, fait 
de cet accord, Quel sera leur sort ? 

J'aurais mauvaise grâce à “insister da- 
vantage: je vous sais convaincus et déci 
dés à servir avec ferveur la cause de nos 
compatriotes lointains. Vous comprendrez 
tout de même que j'ai tenu à vous donner 
ces quelques explications; d'abord, pour 
que les Français de l'étranger sachent bien 
— je le répète — que le Parlement français, 
en la personne du Conseij de Ja Républi- 
que, qui en avait d’ailleurs le spécial de- 
voir — s’est intéressé et s’intéressera à eux 
toutes les fois que l’occasion s'en offrira; 
ensuite, parce qu'il faisait démontrer que 
notre proposition de résolution n'était pas 
déposée seulement par fantaisie, mais par 
conviction de servir de très respectables 
intérêts, et un droit positif; que M. le 
rapporteur et moi-même la «éfendons 
parce qu'elle s'imposait en raison de Ja 
gravité de son objet; que nous pensons 
l'heure venue pour le Gouvernement de 
rempiir le mandat que le législateur de 
1946 :ui a donné par l'article 10, dernier 
paragraphe ; et que le Parlement lui-même 
doit tenir la promesse qu'il à faite en cet 
article, savoir — ce sont les termes 
mêmes de l'article 10 — qu’ « une loi 
ultérieure établira dans quelles conditions 
et dans que:les mesures les personnes phy- 
siques et mora:es françaises possédant des 
biens sinistrés à l'étranger et qui ne hé- 
néficieraient pas d'accords de réciprocité 
pourront être indemnisées. » 

Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de dire par votre vote, d’abord que 
vous vous intéressez de tout cœur aux 
Français de l'étranger, qui le méritent 
grandement; et que, si réelles que soient 
les difficultés techniques de la commission 
des accords de réciprocité et de l'étude d8 
la jégisiation promise, les départements 
ministériels intéressés feront de nouveaux 
efforts, et des efforts rapides, pour que nos 
sinistrés de l'étranger ne soient pas laissés 
indéfiniment dans l'incertitude de leur 
sort. Ainsi nous aurons prouvé que, en ce 
Conseil, où les intérêts des Francais de 
l'étranger sont spécialement représentés, 
nos concitoyens du dehors ont et auront 
toujours une particulière audience, (A?p- 
plaudissements au centre, à qaüche et à 
droite.) 


M, le président, La parok est à M, Van- 


rullen. 


M. Vanrullen, Après les explications de 
M. le rapporteur et de notre coliègue 





M. Pezct, je n'aurai pas besoin de longs 
développements; je me contenterai d'ap- 
porter ici l'adhésion du groupe socialiste 
à la proposition de résolution qui vous est 
présentée, 

La loi d'octobre 1916 sur les dommages 
de guerre entendait fixer le principe de Ia 
solidarité nationale et il serait iradmissi- 
ble que des nationaux français, sous pré- 
texte qu'ils vivent dans des contrées pius 
ou moins éloignées, ne bénéficient pas de 
celte solidarité effective, 

C'est pourquoi le groupe socialiste tout 
entier appuie la proposition de résolution, 
en donnant d'ailleurs à son vote la signi- 
fication qu'il entend bien ne pas surchar- 
ger l'administration du ministère de la 
reconstruction <t de l'urbanisme, telle 
qu'ele fonctionne actuellement, par Ja 


création de succursales à l'étranger. 
M. Ernest Pezet, Nous sommes d'accord! 


M. Vanrullen, Nous sommes blen d'ac- 
cord pour admettre que ces Français se- 
raient rattachés à l'administration du mi- 
nistère de la reconstruction en France, et 
nous <royons devoir attirer l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité, dans le 
cas de reconstruction dans des pays étran- 
gers où des accords de réciprocité n'exis- 
teraient pas, d'accorder des indemnités 
dans }a monnaie du pays mème où a lieu 
la reconstruction; sinon, il est évident que 
nous assisterons encore à des inégalités 
flagrantes entre les citovens de pays ‘à 
monnaie pus où moins dévaluée. 

Sous le bénéfice de ces quelques cbser- 
vations, le groupe socialiste s'associe plel- 
nement aux conclusions de M, lé rappor- 
teur. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de résolution.- 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'articie unique.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Le Conseil de la Répubiique demande 
au Gouvernement de pousser activement 
l'étude et de hâter la mise à l'ordre du 
jour des travaux du Parlement de la loi 
Ctendant aux sinistrés français de l’étran- 
ver le bénéfice de la loi eur les dommages 
de guerre en exécution de l’article 10 de 
la Joi du 28 octobre 1946, et en application 
du principe d'égaiité et de salidarité de 
tous {es Français devant les charges de la 
guerre,. prinèipe posé à l'articie 1% de 
ladite loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de ‘ré- 
solution. 


(Le Conseil de la République « adopté.) 


M, le président. La commission propose 
que le titre de la résolution soit ainsi ré- 
digé : 

« Résolution tendant à inviter: le Gou- 
vernerment à étudier et faire voter, en 
faveur des sinistrés français à l'étranger. 
la loi prévue par l'article 10 de la loi du 
28 octobre 1946. » 

I n'y a pas d’oppoëition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 





— 2) — 


AMELIORATION OU REGIME DE SECURITE 
SOCIALE DES OUVRIERS MINEURS 


Discussion d'urgence et adoption, 
d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. 1l va être procédé à la 
discussion d'urgence, selon ja procédure 
prévue par l'articce 59 du réglement, du 
projet de loi, adopté après déclaration 
d'urgence par l'Assemblée nationale, por- 
{ant amélioration du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Molinié, rapporteur, 


- M. Molinié, rapporteur de la commission 
de la production industrielle. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République est 
«ppelé à se prononcer sur une proposition 


Pde loi votée par l’Assemblée natioriale, 


portant amélioration du régime de sécu- 
rilé sociale dans les mines, 

La commission de la production inus- 
trielle a décidé à l'unanimité de donner 
un avis favorable à la proposition de loi 
qui vous est soumise. 

Divers groupes politiques .ont déposé 
des propositions de résolution tendant à 
relever le taux de la retraite des ouvriers 
mineurs et assimilés à celui des presta- 
tions servies par la caisse autonome natio- 
nale. 

Le groupe communiste et apparenté, 
dans sa proposition n° 3222, demardait 
que le taux de la retraite des ouvriers mi- 
neurs soit relevé de 40 p. 100, 

Le groupe du mouvement républicdin 
populaire, dans sa proposition de loi n° 53 
demandait une majoration de 30 p. 100 
à partir du 1% janvier 1948. : 

Le Gouvernement, dans son projet de loi 
n° 2341, demandait un relèvement de 
2 p. 100 du taux desdites prestations à 
compter du 1° décembre 1947. 

Le projet de loi qui est venu hier en 
discussion à l'Assemblée nationale, après 
quelques légères modifications, a été voté 
à l'unanimité, octroyant ainsi une aug- 
mentation de 30 p. 100 aux bénéficiaires 
des prestations invalidité, vicillesse et 
décès, à partir du 1% décembre. 1947. 

Le projet de loi qui nous a été distribué 
a pour but d'adapter le taux des retraites 
minières à l'accroissement du coût de la 
v 


ie. 
L'historique des retraites est simple. 


Sans remonter au delà de 1945, l'examen: 


rapide de la situation financière de la 
caisse nationale, d'une part, et des presta- 
tions, d'autre part, nous permet plus faci- 
lement d'apporter une solution heureuse 
au problème des revendications légitimes 
des pensionnés de la corporation minière, 

Au 31 décembre 1945, la caisse autonome 
accusait un excédent de  1.962.884.000 
francs, qui, ajouté au compte d’exploita- 
tion, indiqüant la situation sommaire du 
fond de répartition, à la fin du mois de 
novembre 1947 de 2.950.273.000 francs, 
donne un total ‘de 4.913.158.000 francs. 

A cette situation il faut ajouter les pers- 
peelives meilleures de rentrée des fonds, 
le plafond des retenues ayant été relevé 
de 180.000 à 204.000 francs. 

Voyons maintenant la situation des 
prestataires. 

Au 1° janvier 1947, le taux des pensions 
était de 64.000 pour 30 années de service 
accomplies à 55 ans, avec une majoration 
de 2.160 francs par année de versement 
supplémentaire. 

Dans le mois de juin 1947, le Gouverne- 
ment accorddit une augmentation générale 
des traitements et des sa'aires, de l'ordre 
de 11 p. 100, Au mois de novembre, la 
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eourbe de la hausse du coût de la vie 
s’accentuait. La fédération nationale du 


sous-sol déposa alors un cahier de reven-. 


dications dans lequel étaient incluses les 
revendications des pensionnés., Des pro- 
ets déposés sur le bureau de l’Assemblée 
ationale ne furent pas discutés. JL en 
résulta un deuxième retard dans l’ajuste- 
ment des pensions. 

En se basant sur les chiffres officiels, 
l'indice général du coût de la vie est passé 
de 1.127 en décembre 1947 à 1.436 en 
janvier 1948. Or, depuis octobre 1947, les 
prestations n’ont pas été augmentées. 

Les revendications se justifient par le 
fait que la caisse de retraite des mineurs 
est régie par un système de répartition. 
Le régime de répartition oblige logique- 
ment à maintenir un rapport constant 
entre les salaires des mineurs et les retrai- 
tes accordées aux prestataires de la caisse 
autonome des mineurs. 

J1 serait injuste de refuser cette augmen- 
ation aux mineurs, car elle ne grève 
aucunement le budget do‘ l'Etat, puis- 
qu'elle est entièrement financée par les 
recettes de la caisse autonome nationale, 
dont les réserves proviennent d’excédents 
as traite s'élevant à pius de 4 mil- 
Larus, 

Le projet de loi qui vous est soumis 
répond à une nécessité, du fait de l’aug- 
mentation du coût de la vie. 

Le Conseil de Ja République connaissant 
les reventications des mineurs qui. sont 
pleinement justifiées, et la caisse auto- 
auome nationale pouvant assureæ sans 
aucune difficulté financière le re!èvement 
des taux de 30 p. 100 à partir du 1% dé- 
cembre 1%48 pour les retraites des presta- 
taires, le Conseil de la République voudra 
bien voter le projet de loi portant amc- 
Jioration du régime de la sécurité sociale 
des ouvriers mineurs. C’est le meilleur 
hommage qu’on puisse rendre à nos. vail- 
Jants mineurs qui ont tant fait d’efforis 
pour le développement de la production 
et qui ont ainsi contribué à Ja grandeur 
de notre pays. (Applaudissements sur Lous 
des bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Ienri 
Martel. 


M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, la 
question qui vient de vous être sumise 
au nom de la commission de la production 
industrielle vient, à notre grani regret, 
une fois de plus, à la derni@e minute. 
Chaque fois qu'il s’agit. des rélraites des 
ouvriers mineurs, nous nous trouvons, 
comme par hasard, placés devant cette 
alternative, ou de voter les textes tels 
qu'ils nous sont soumis par le Gouverne- 
ment, ou de priver les retraités du béné- 
filce immédiat du supplément de retraite 
qu’'is attendent, 

L'augmentation de la retraite, telle 
qu'elle vous est présentée aujourd'hui, 
fut demandée par le fédération nationale 
du sous-sol au mois d'octobre 1947. 

Cette fédération nationale du sous-sol 
avait posé à nouveau la question au cours 
de son conseil national des 19 et 20 novem- 
bre 1947; elle avait insisté, par délégation, 
avee beaucoup de force, auprès de M, le 
ministre de la production industrielle et, 
par la suite, par d’autres délégations, 
auprès de M. le ministre du travail et de 
la prévoyance sociale, en insistant très 
fortement sur le bien-fondé de cette reven- 
dication et sur la possibilité d'accorder 
aux ouvriers mineurs une telle augmen- 
tation de retraite. 

Le groupe communiste, comme M, le rap- 
porteur vous l’a rappelé tout à l'heure, 
avait déposé une demande d'augmentation 
de retraite de 30 p. 100, au mois de novem- 





bre 1947. En janvier, tenant compte de 
l'augmentation du. coût de la vie et des 
réssourcès nouvelles qui découlaient des 


“augmentations de. salaires, le groupe com- 
‘muniste déposait un nouveau grojet récia- 


mant, ainsi que la position die là fédération 
du sous-sol l’indiquait, 40 p. 100 d’aug- 
mentation des retraites des ouvriers mi- 
neurs, et basé: 1° sur l'augmentation du 
coût de la vie, dont je n'ai pas ici à fair 
la démonstration ; 2° sur les ressources de 
Ja caisse autonome nationale des retraites 
des ouvriers mineurs; 3° comme l'a rap- 
pelé notre distingué rapporteur, sur je 
caractère de notre régime de retrailes, qui 
autrefois était basé sur la capitalisation 
et qui est maintenant soumis au régime 
de la répartition, ce qui fait qu’il serait 
injuste de frustrer les retraités des res- 
sources qui viennent dans ce fonds de 
répartition, pour une bonne. partie, des 
cotisations des ouvriers mineurs, + 

Or, avant les dernières augmentaiions 
des salaires, il y avait déjà — le rappor- 
teur l’a démontré tout à l'heure — un 
excédent de recettes, pour l'exercice 1916, 
atteignant le chiffre de 1 milliard 9% et 
quelques millions. 

Après les augmentations de 
récentes, le conseil d'administration de fa 
caisse autonome nationale de retraites des 
ouvriers mineurs, en sa séance du 6 jan- 
vier 1948, étudia, sur ma demande, le pro- 
blème de l'augmentation des retraites, 

Dans ce conseil d'administration, la fédé- 
ration nationale du sous-sol défendit avec 
force arguments la proposition d’augnien- 
tation de 40 p. 100, et à celle revendica- 
tion elle en ajoutait une auire qui tient à 
cœur à l’ensemble des travailleurs de la 
surface, à savoir l'octroi à ces Wavailleurs 
de Ja surface d'une allocation spéciale que 
nous estimons devoir être pour 1 moins 
égale à la moitié de celle Îée aux 
ouvriers mineurs ayant trente années de 
service, dont dix années de fond. 

Nous avons, là encore, buté, si l'on 
peut dire, sur la mauvaise volonté de ceux 
qui, chaque fois'que l’on propose des aug- 
mentations de retraite aux ouvriers mi- 
neurs, s’ingénient à ne pas les accorder 
et à faire trainer les choses en longueur. 

Dans celle réunion du 6 janvier 1948, 
des experts, que je veux bien considérer 
comme très distingués, ont affirmé, dans 
un rapport que j'ai ici, qu'il n'était pas 
possible d'accorder aux retraités mineurs 
plus de 10 p. 100 d'augmentation, 

Nous avons combattu ce point de vue et, 
à notre demande, une autre réunion a été 
décidée pour le 13 janvier. A cette nou- 
velle réunion les experts distingués, tou- 
jours avec les mêmes chiffres, ont con- 
senti quand même à aller jusqu’à 25 p. 100, 
et je me suis laissé dire que leur thèse 
avait été admise dans les différents minis- 
tères et que l’on se préparait tout derniè- 
rement à ne pas accepler, et ceci d'une 
Manière absoïne, un pourcentage supé- 
rieur à 25 p. 100. 

Nous ne nous sommes pas Jaissé influen- 
cer par de tels arguments et nous avons 
demandé une nouvelle réunion. Huit jours 
après, le 20 janvier, cette réunion avait 
lieu. La majorité, à ce moment-là, a pensé, 
toujours sur la foi des augures que j'ai 
cités tout à l'heure, qu'il était possible, 
toute réflexions faites, ce qui prouve par- 
fois que quinze jours de réflexion ne sont 
pas inuliles, d'arriver à 30 p. 100, C'est 
ainsi que, maintenant, nous sommes en 
face d’une proposition émanant de l’una- 
nimité de la commission de la production 
industrielle de l'Assemblée nationale, de- 
mandant de donner aux retraités mineurs 
une augmentation de 30 p. 100, 


1, 
Sa aires 


nnphr 
accCort 





Une fois de plus, je le répète, on avait 
sous-évalué les ressources et surévalué les 
dépenses pour ne pas accepter la revendi- 
cation présentée par la fédération des mi« 
neurs et reprise ensuile sous forme de 
projet de loi par Ja fraction communiste 
de l’Assemblée nationale. 

Nous pourrions nous demander pourquoi 
on s’ingénie toujours comme cela à faire 
échec aux légitimes revendications des ous 
vriers mineurs et en particulier des pen 
sionnés. Ce n'est pas nouveau, chaque fois 
il y a de tels marchandages. 

En octobre 19:6, pour ne pas remonter 
plus loin, on n'accordait que 30 p. 100, 
alors que l’unanimité s'était faile au con- 
ceil d'administration pour accorder 50 
pour 100, en se basant sur les ressources 
de la CAROL, comme elle s'appelait à ce 
moment-là, 

En juin 1947 on n'accord: 
au dieu de 25 p. 100. 

Aujourd’hui on n'accorde encore qué 
30 p. 100 aux retraités mineurs, au Leu 
de 49 que l’on devrait, en toute logique, 
ur accorder, La conséquence de teis re- 
:ls, c’est que le rapport des relraites aux 
calaires évolue de plus en plus au détri« 
ment des retraités, 

On se plaisait à reconnaitre, en 1914, 
lors de la création de la caisse autonome 
dés mineurs, qu'il fallait accorder à ces 
retraités une retraite décente, atteignané 
au minimum 60 p. 100 du salaire moyen 
de l’ouvrier mineur. 

En 1947. la retrait 
u 


pour 40) du salaire : 


na 
it 
1 


+ 


e n'était que de 47 

\oyen de la cinquième 
catégorie des mineurs du Nord. En 1948, 
avec l'augmentation qui est proposée, ce 
sera un nouveau recul et on ne dépassera 
guère les 43 p. 100 du salaire de l'ouvrier 


de Ja cinquième catégorie de la région du 
Nori, 
Nous considérons eomme absolument 


injuste d'agir ainsi envers les mineurs 
pendant qu'on laisse s’accumuler, ainsi 
que l’a démontré tout à l'heure M, Je rap- 
porteur, des qui se dévaluent 
tons les jours, 
Quatre milliards de 


pas aux retrailés mineur 


milliards 


permettent 


és | 
PT. SCULE- 


ment le Gers de ce qu'ils auraient pu 
acheter avec quatre miiliards de 1947, 4 
mois de janvier. 

Nous pourrions pousser plus Join ces 


comparaisons, Nous pensons que, chaque 


2 11! » LL! 7 
fois qu'ii y a cent millions de réserve, pro- 
1 tent: . } . " | à | 
venant de cotisations diverses, dans la 


on devrait accorder immédiatement 
un point d'augmentation sur les retraites 
des ouvriers mineurs et l’on ne devrait pas, 
chaque fois, être obligé de revenir devant 
le Parlement. On devrait laisser ce soin au 
conseil d'administration de la C. A. N. E. 
où sont représentées les différentes caté- 
gories qui pari ipent à Ja de ce 
fond, à savoir, 
tants des exploitants 


des différents services ministériels. 


caisse, 


création 
les Ouvriers, les represen- 
nt } Tr t 


les représentants 


Ainsi nous n'aur:ons pas à discuter pen- 
= , ’ ‘a [] , 
dant des mois et des mois du bien ou du 


mal fondé des revendications des mineurs. 
On se baserait sur le fonds existant dans 
la caisse, car on ne saurait faire à aucune 
fraction de ce conseil d'administration, de 
cette société qu'on appelle Ja C. A. N. E,., 


nn < 1 , à al : : b » v ln 
l injure ue pense J q 1 6:10 pourra: FLE L Ile i 


l'argent des ouvriers mineurs, ç<es biens 
qui sont mis à sa disposition par les diffé- 
renis organismes, 
On s’est toujours plu A reconnaitre Île 
1 


sérieux de la gestion des travailleurs du 
sous-sol, on s'est plu à reconnaître qu’ils 
allaient toujours de l'avant dans le do- 
maine de la sécurité sociale et qu'ils pou- 
nt toujours être ! 


mOnirÉés en EXEMPhSe 


Vaieni 
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Or, depuis juin 1947, les salaires ont été 
augmentés à différentes reprises et chaque 
fois les retraites ont été majorées — je l'ai 
démontré tout à T'heure — avec un pour- 


centage inférieur à celui auquel on aurait 
dû 4rès logiquement aboutir. 


regrettons ectte position du Gou- 
paiement son intransi- 
| l'aliocation spé- 
la surface. 
monsieur le mi- 
soit votée très 
re les télé- 
trésorier 


rene 


Nous 
vernement, et prin 
geance en ce Qui CON 
ciale aux travailleurs d« 

Je tiens, quant à mai, 
nistre, à ce que cette 1 
rapidement, de teike manière q 
grammes puissent part au 
payeur général et que l'oi 


CETRE 


SUIL à 


de payer lundi aux retraités cetle aug- 
mentation Autrement,  jJ'argumenterals 
avec beaucoup ae force : iprès de M. je 
ministre qui, je le sais, avait été à un 
certain moment, non seulement ‘ébranié, 


"11 . " 
aHocafi 
le la surface. 


? tt 
ae CeLiE 


mais converti à l'octroi 
spéciale aux travailleurs « 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Ne parlez nas trop 
de conversion! (Sourire 


M. Henri Martel. Il y àä eu par la suite 
d'autres démarches; je ne dirai pas des 
pressions. 

On nous à dit, en certains lieux, que ja- 


de aonner celle allo- 


Mais On n'acceplerait 
leurs de la sur- 


calion spéciale aux travai 


face. 

Je vous répète, monsieur le ministre, 
que nous y tenons beaucoup. Je ne déve- 
iopperai pas ici tous les arguments que 


fournis dans votre cabi- 


à celte Asserm- 


nous vous avons 
net, Je n’en donnerai 
blée. 

Nous y tenons notament parce que 
notre €<orporation minière a toujours mis 
un point d'honneur à être absolument soli- 


qu un 
1 


daire, depuis le manœuvre de la surface 
jusqu'à l'ingénieur, 
C'est surtout avec cet argument que 


nous insistons auprès de vous, monsieur 
de ministre, pour qu'à l'avenir vous recon- 
sidériez un tel problème et que vous accor- 
diez à cette conporation minière satisfac- 
tion sur cette question de principe, qu'elle 


vous pose toujours avec beaucoup de 
force. 

Le groupe communiste adoptera les 
30 p. 100. 

Nous les voterons avec cetie indication 


que, pour nous, ce ne sera qu'une étape 
vers les 40 p. 100 que, je l'espère, vous 
accorderez bientôt aux travailleurs de la 
mine en retraile, aux prestataires de la 
C. A. N. E., en même temps que vous leur 
accorderez cette allocation spéciale. 

Ne vous y opposez plus, monsieur le mi- 
nistre. Ne vous maintenez pas dans cette 
opposition, comme vous Je faites depuis de 
longs mois. Vous ferez également bon 
accueil à la proposition de refonte totale 
de ce régime de retraites. 

Vous savez que nous avons beaucoup de 
patience, que nous savons parlementer 
aussi longtemps qu’il le faut, puisque nous 
parlementons gr des années pour cette 
aHocation spéciale. Depuis aussi longtemps 
qu'elle est instituée, c'est 
4945, nous pariementons. 

Nous ne sommes pas encore parvenus à 
convaincre l’ensemble des services qui s’y 
opposent, 

Les mineurs commencent à être fatigués 
de parlementer sur celle question. Ils m'ont 
mandaté pour vous dire que s'ils produi- 
sent, ils se sont battus, vous le savéz, non 
seulement pour arracher quelques miettes 
en faveur de leurs salaires ou de leurs re- 
traites, mais qu'ils se sont très souvent 
battus pour arracher des principes qu'ils 
considèrent comme justes, 


à-dire depuis 


lis sauront, s'il le faut encore, se dé- 
fendre demain. Je soukaite qu'on ne les y 
pousse pas, mais qu'on accorde satisfaction 
à ces mineurs dont on a si souvent chanté 
les louanges. 


En tout cas, s'ils devaient se baitre, je 
suis obligé de vous dire qu'aujourd'hui 


comme hier, nous serions à leurs côtés 
dans cette bataille. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Van- 
rullen. 


M. Vanrullen, Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, nous aurions pli mous 
dispenser d'intervenir dans le débat sur 
la retraite des ouvriers mineurs, puis- 
qu'anssi bien il y a unanimité au (Conseil 
de la République comme ïil s’est trouvé 
une unanhmité dans l’autre Assemblée pour 
accorder celte majoration aux vieux tra- 
vailleurs de la mine. 

Mais il arrive toujours lors de ces 
débats, qu'on veut utiliser notre tribune 
pour la propagande dans le pays, ultérieu- 
rement, et je m'étonne qu'après avoir été 
unanimes à la commission de Ja protluction 
industrielle de l’Assemblée nationale pour 
le taux de 20 p. 100 de majoration de la 
retraite des ouvriers mineurs, on vienne 
ici regretter que le taux ne soit pas de 
40 p. 100. 

L est vrai que nous sommes habitués à 
semb'able gymnastique. Mais :e groupe s0- 
cialiste du Conseil de la République vo- 
tera avec enthousiasme ce projet de 
majoration que, d’ailleurs, un des nôtres 
et un vieil ouvrier mineur, notre cama- 
rade Paul Sion a rapporté devant l’Assem- 
blée nationale, 

Nous allons voter ce texte, mais nous 
espérons bien que le souhait formulé par 
M. Martel n’aura pas à se réaliser, : 

Les ouvriers mineurs, malgré les exci- 
tations à la grève, malgré les excitations 
au rendement diminué, ont montré depuis 
le mois de décembre, par une extraction 
açcrue, qu'ils avaient le sens national, et 
nous espérons bien... 


M. Duhourquet. Vous êtes le provocateur 
de service! , 
. M. Vanrulien. Oh! je sais que vous avez 
l'imagination très fertile. 

A l'extrême gauche. Pas vous! 


M, Vanrullen. Nous avons pu constater 
hier encore dans cette enceinte que l'on 
venait pulvériser les Américains et la pro- 
nagande américaine, alors que tous les 
jours dans « L'Humanité » les dessins que 
vous condamniez paraissent, (Aprilawdis- 
sements au centre.) 

H. Boudet, Cela s'appelle taper à 
les bourses ! 

M. Vanrullen. Les ouvriers mineurs nous 
comprennent chaque jour davantage, (4p- 
plaudissements sur Les méêmés bancs, — 
Rires à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Is l'ont prouvé par 
leur vote! 


toutes 


M. Vanrullen. Messieurs les staliniens 
sont tellement intelligents qu'ils ont de- 
viné ce que j'allais dire et qu’ils réagis- 
sent à l'avance. 

A l'extrême gauche. Vous êtes un far- 
ceur Î 


M. Vanrullen. En l'occurrence, nous pré- 
férons de beaucoup, par la production ac- 
crue dans ce pays, et par une action éner- 
gique sur les prix, ne pas provoquer la 
course à l'inflation et les surenchèrés dont 
les travailleurs sont toujours les victimes. 





| (Très bien! à gauche.) 





Nous préférons aboutir à l'augmentation 
de la production, la revalorisation se fai- 
sant demain par la baisse des prix, plutôt 
que par une course à l'inflation qui dévore 
les augmentations de salaires et de pen- 
sions. 


M. Henri Martel, Vous ne savez pas Ce 
que c'est qu’un mineur! 


Mme Clasys. Il y a queïque temms vous 
les traitiez encore de « rouffions » et de 
« macos ». 


M. le président. La parole est à M. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je voudrais simple- 
ment demander au Conseil de la Républi- 
que de voter, en dehors de toute propa- 
gande particulière, le projet qui lui est sou- 
mis. 

Je remercie, en particulier, M. Martel -— 
et cela va peut-être étonner M. Vanrulken 
de bien vouloir, après des considérations 
hostiles, aboutir néanmoins à un vote favo- 
rable du projet. 

Je vous demande, en dehors de toute 
propagande particulière, de bien vouloir, 
à l’unaninuté, marquer que le Conseil de 
la République est au-dessus de ces pas- 
sions et qu’il vote l'amélioration du scri 
des retraités mineurs. 


M. le président. Personne ne demarmie 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion généraie est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artiches 
du Ag de lai. sx | 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 1°: 

« Art. 1%, — Les dispositions des arti- 
cles 123, 133, 134, 438, 147, 148, 152, 154, 
164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1916 sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

« À l’article 123, les chiffres de 19.440 
francs et 2.720 francs sont remplacés res- 

ctivement par les chiffres de 25.390 

ancs et 3.540 francs; 

« À l’article 13, le chiffre de 64180 
francs est remplacé par celui de 84.000 
francs ; - 

«a À Varticle 134, le chiffre de 108% 
francs est remplacé par celui de 16.890 
francs ; 

« À l'article 138, les chiffres de 4.320 
francs et 1.440 francs sont remplacés res- 
pectivement par ceux de 5.700 francs et 
1.900 francs; 

u Voir les n° 3341, 2992, 3220, 322 el 
#32 A. N.; 

« À l’article 147, les chiffres de 64.890 
francs et 2.160 francs sont remplacés res- 
ectivement par ceux de 84.000 francs «et 
2,800 francs ; 

« À l'article 448, les chiffres de 32.490 
francs et 2.160 francs sont remplacés res- 
pectivement par ceux de 42.000 francs et 
2.800 francs; 

«a À l'artic'e 152, les chiffres de 48.120 
francs, 40.520 francs et 32.400 francs sont 
remplacés respectivement par ceux de 
63.200 francs, 52.680 francs et 42.090 
francs ; 

a A l'article 154, les chiffres de 22.490 
francs, 48.120 francs et 24.720 francs sont 
remplacés respectivement par ceux de 
42. francs, 63.200 francs et 31.560 


franes ; 
a À l'article 164, le chiffre de 1.970 francs 
est remp'acé par celui de 2.530 francs; 
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est rempiacé par celui de 1.895 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les dispos!- 
tions de l’article 1* entreront en vigueur 
à la date du 1° mars 1948; toutefois, pour 
da période a:lant du 1% décembre 1947 au 
{#7 mars 1948, les bénéficiaires des presta- 
tions invalidité, il (pen- 





ieillesse et décès 
sions de survivants) prévues par le décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946, à l’excep- 
tion de celles visées à l’artiele 149 dudit 
décret, ont droit à un supplément égal à 
30 p. 19 des arrérages afférents à cette 
période. 

« D'autre part, pour les décès survenus 
entre le 1% dééembre 1947 et le 1 mars 
1948, le montant de l'allocation au décès 
et celui ds majorations pour orphelin de 
moins de seize ans, prévus par l’article 123 
du décret susvisé, sont portés respective- 


ment à 25.300 francs et 3.540 francs. » 
— (Adoplté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 


gur le projet de loi. 
(Le Canseil de la République a adopté.) 


M, le président. Je constate que le vote 


à été acquis à l'unanimité. 


et re 


RATIFICATION D'ACCORDS FRANSO-DANO!IS 
ET FRANCO-AMERICAIN 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la eg “up ve que la commission des 


affaires des douanes et des conventions 
commerciales à demandé la discussion 


immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendänt à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 
1° l'accord franco-danois du 16 fuillet 1947; 
29° l'accord complémentaire franco-améri- 
cain du 28 octobre 1947, relatifs à la res- 
tauration de certains droits de propriété 


industrielle atteints par la deuxième guerre ! 


mondiale. 
Le délai prévu par l'article 58 du règ 
ment est expiré. 
En conséquence, je 


le- 
vais appeler le Con- 
seil de la République à statuer sur la pro- 
cédure de disenssion irnmédiate, 
Quelqu'un demande-t-il la parole 7. 
La discussion immédiate est ordonnée. 
Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire 
connaitre au Conseil que j'ai reçu de M. le 
président du conseil un décret désignant 
en qualité de commissaire du Gouverne- 
ment, pour assister M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce : 
M. Tillie, chef de service à là propriété 
industrielle, 
Acte est donné de cette communication, 
Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Rochereau, rapporteur, 


M. Rochereau, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, Mesdames, 
mress'eurs, la comnission des affaires éc0- 
nomiques à - jen vou u me charger de pré- 
senter le rapport relatif au projet de loi 
qui vous est soumis et qui lend à auto- 
riser M. le Président de Ua République à 
ratifiér deux accords: 





L'un du 16 juillet 1947, accord tranco. | 


danois : 


L'autre du 28 octobre, 1947, accord 


franco-amtricain. 





« A l’article 171, le chiffre de 1.460 francs | La législation, -tant en France qu’à l’4- 


tranger, relative à la propriété industrielle 
comporte des déixis impératifs pour l'ob- 
tention et la conservation des droits de 
propriété industrielle. Ces délais ont été 
fixés par la convention internationale de 
Paris du 20 mars 1883. 

Ces délais n’ont pas toujours été res- 
pectés, et le dernier conflt mond'a : 
rendu impossible pour les ressortissants 


de la plupart des pays l'exercice du drait 


de priorilé du fait de l'interruption des. 


communications. 

Les gouvernements ont apporté à cette 
situation certains remèdes au moyen d’ac- 
cords passés entre eux et c’est i'objet du 
débat, 

Le premier accord du 8 février 1917 con- 
| cerne :es relations entre le Danemark et 

la Frante, l’autre accord du 28 octobre 


1947 concerne es re:ations avec lAméri- 
que. Is ont déjà été votés par le Parie- 


ment, 

Le Conseil de la République, dans sa 
séance du 17 juiliet 1947, a voté sans d 
bat ie texte de ces accords. 

Le Gouvernement revient aujourd hui de- 
vant vois pour vous demander, non pas 
de vous prononèer sur les principes mêmes 
des accords qui ont été votés, maïs pour 


{ 
(= 


vous mes de proroger les délais pen- 
dant lesquels les droits des inventeurs 


peuvent êlre encore sauvegardés, et d’an- 
toriser en conséquente M. ;e Président de 
la République à ratifler les accords des 
16 juillet 1947 (franco-danais) et 28 oeta- 
bre 1%47 (franco-américain) comportant 
prorogation de délais. 7 
<’'est le but du projet, et la comrmis- 
sion des affaires économiques, à l’unani- 
mité, vous demande de voler je texte. 

En outre, la commission des affaïres éca- 
nomiques s’est ra:liée à la décision de 
l’Assemblée nationa!e qui ajoute deux arti- 
cles au texte initial. 

L'article 2 prévoit que les conventions 
franca-danoise et franco-américaine seront 
annexées au texte du projet de loi. 

L'article 3 stipule que les accords franco- 
américains vaudront non seulement‘ pour 
les Français résidant en Amérique, mais 
aussi pour jies Français résidant dans 
territoires de l’Union française. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de 
vous demander de bien vou'oir ratifler 
sans débat le texte soumis à vos délibé- 
rations. 


Le. 
1CS 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la Républiq 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de p 
ussion des articles.) 


ue 


asser à: la dis- 


_M. le président. Je donne lecture d 
liele 1°: 

« Art, 1%, — Le Président 
blique est autorisé à ratifier : 

« 1° L'accord franco-danois signé 
le 16 juiliet 1947, concernant Ja 
tion de certains droits de proprié 
triel:e atleints la deuxième guet 
mondiale ; 

« 2° L'accord complémentaire franco- 
américain signé à Washington, le 28 octo 
bre 1917, conceensmt [a restaurat'on de 
certaus droits de propriété industriel, 
leints par la deuxième guerre monde 

Personne ne demande la pa ir J’ar- 
ticle 1er 7... 

Je le mets aux voix. 


ln 
Li 


par 
PEL 


role € 
roi Si 


th 


M. le président, « Art. 2. — Une copie 
authentique de l'accord franco-danois du 
16 juillet 1947 et de l’accord comp'émen- 
taire franco-américain du 28 octobre . 1947 
demeurera annexée à la présente loi. » 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions de l'accord 
signé à Washington le 28 octobre 1917 et 
visé à l’article 1% ci-dessus sont apnl'cables 
en France et dans les territoires de l'Union 
française aux ressortissants francais et aux 
citoyens de l’Union francaise, avants cause 
de ressortissants des Elats-Unis suscepti- 
bles de bénéficier dudit accord. 


b em 
(Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur-le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a ado; té.) 


iseil de la Rémi 
suspendre sa 


(Assen- 


M. le président. Le Cor 
bique voudra sans doute 
séance pendant quelques instants. 
timent.) 

La séance est 1e, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
trente minutes, est reprise à dix-huit heu- 
rcs cinq tes.) 


suspen( 


minuLe } 


M. le président. La séance est reprise, 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


—.. 


M. le président. J'ai reçu de M. Frantess 


chi un rapport fait au nom de ia commis- 
sion de la marine et des pêches sur la pro- 


position de réso.ut'on de M. Vittori et des 
membres du groupe communiste el a ppa- 
rentés, tendant à iaviter :e Gouvernement 


à aligner le tarif kilométrique maritime 
our Je département de la Corse sur le tarif 
tilométrique ferroviaire de Ja Société na- 
tionale des chemins de fer français en 
revenant au décret du 31 août 1997 et à 
l'arrêté du 15 juin 1938 (n° 135, annéo 
1948), 

Le rapport sera !mI} us le n° 164 
e! distribué. 

es 1 


MAINTIEN PROVISOIRE DE CERTAINES DIS 
POSITIONS LEGISLATIVES ET RECLEMEN- 
TAIRES DU TEMPS DE GUERRE 


Discussion Immédiate ct adoption d'un 
sur un projet de loi, 


avis 


M. le président. Je rappelle au Couseil 


de .la République que la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciaie a demandé la d'scus. 
sion immédiate du projet de :oi, adopté 
par l’Assemblée nationale, maïr ant 
provisoirement en vigueur, au deà du 
{er mars 1948 certaines dispositions lég e- 
latives et rég ementa du temps de 
guerre, prorogées par la loi du 28 février 
1947 et la loi'du 30 août 1947 

Le délai prévu p: lice 58 du règic- 
ment est expire. 

I n’y a pas d’ 1 àA'la à 3» 
sion immédiate 7... 

Elle CET rdonn e 

Avant d'ouvrir la d 1ssion is 
donner nnaissanc. 1 Conseil « | ux 
décrets de M. le présii du conseil, dé 
signant, en qualité d mm sSa ju 
Gouvernement, pour ter M, Ü- 
taire d'Etat au budget 

M. Doub:e!, lrecieur du ibinet JU 
secréta're d'Etat à la présidt e du )N= 
sei. : 

M. Marcel, chargé mission au secrés 
tariat gone 


‘ral du Gouvernement, 





{L'article 17 est adopté) | 


communicaii0n8e 


UC L 




















Dans la discussion générale, la paro!e 
est à M. le rapporteur de la commission 
de la justice el de législation civile, cr1- 
minelle et commerciale, 


M. Bordeneuve, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation ci- 
uile, criminelle et commerciale. Mesdames, 
messieurs, votre commission de la justice 
a été saisie, il y a à peine quelques ins- 
tants, du projet de loi maintenant provi- 
soirement en vigueur au delà du 1%* mars 
1948, certaines dispositions légisiatives et 
rég'ementaires du temps de guerre pro- 
rogées par la loi du 28 février 1947 et la 
loi du 30 août 1947. 

Bien qu'elle n'ait eu que très peu de 
temps pour examiner le texte qui lui 
était soumis, elle vous propose de l'adop- 
ter dans son ensemble, car elle ne sau- 
rait en contester ni le bien-fondé, ni l'ur- 
gence. 

Je dois cependant souligner encore une 
fois, tant il est vrai que plus nous le 
répéterons mieux peut-être serons-nous 
écoutés, combien il est profondément re- 
grettable d'avoir à examiner des projets 
dans une aussi grande précipitation, avec 
si peu de temps pour pr méditer, pour 
les amender ou pour les modifier. (Très 
Lien ! très bien !) 

Le Gouvernement ne pouvait-il prévoir, 
avant la date limite, la nécessilé du pro- 
jet de loi qui nous est aujourd'hui sou- 
mis ? 

En effet, ce projet de loi a été déposé le 
12 février 1948 par le Gouvernement. Il est 
donc bien permis de penser qu'à cette 
date le Gouvernement pouvait prévoir que 
les dispositions législatives, dont aujour- 
d'hui il demande la prorogation, venaient 
à expiration le 29 février de cette année. 
Et je pense qu’au cours de l’année qui 
vient de s’écouler il aurait pu trouver le 
temps de nous saisir plus tôt. (Très bien ! 
très bien !) 

Ce sont là, évidemment, des méthodes 
de travail inadmissibles. Déjà l’an passé, 
à ®*cette tribune, notre président de la 
commission de- Ja justice s'était élevé, à 
juste titre, à l’occasion de la même dis- 
cussion, contre les procédés de travail 
qui étaient suivis dans cette assemblée. 

Aujourd'hui encore, au nom de la com- 
mission de la justice, je reprends de la 
manière la plus énergique et la pius caté. 
gorique les termes qu'il employait l’an 
passé. Je proteste au nom de notre com- 
mission, (Applaudissements.) 

Quelle est es l’économie du projet de 
loi qui nous est soumis ? 

La loi du 10 mai 1946 avait fixé au 
17 juin 1946 la date légale de cessation 
des hostilités. Cependant, afin de ménager 
la transition nécessaire entre la législa- 
tion de guerre et la iégislation du temps 
de paix, elle avait maintenu proviso:re- 
ment en vigueur un certain nombre de 
dispositions législatives et rég'ementaires 
du temps de guerre. Les délais de cette 
re gation ayant expiré le 28 février 1947, 
a loi du 28 février 1947 
veau certaines de ces dispositions, les unes 
sans limitation de durée, les autres jus- 
qu'à une date ne devant pas excéder le 
1° mars 1948. 

En outre, la loi du 30 août 1947 a pro- 
rogé jusqu'au 1% mars 1948 certaines dis- 
pusitions du temps de guerre applicables 
aux départements et aux territoires d'ou- 
tre-mer, autres que l’Indochine, relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Il apparaît indispensable de proroger à 
nouveau certaines de ses dispositions, 
faute de quoi le fonctionnement d’un 
grand nombre de services publics essen- 
liels à la vie du pays serait gravement 
compromis, 





1 à prorogé à nou- | 
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L'Assemblée nationale, au cours de ses 
débats, a adopté d’une manière générale 
le projet du Gouvernement. Cependant, à 
la liste des textes proposés par celui-ci, 
elke a ajouté les dispositions suivantes: 

1° La prorogation du décret du 1% sep- 
termbre 1939, organisant la suppléance des 
officiers ministériels ; 

2° La prorogation de la loi validée du 
17 novembre 1941 étendant l'allocation du 
salaire unique aux jeunes ménages Sans 
enfant ; 

3° Enfin, en un article 1 bix, elle a 
décidé de proroger jusqu'au 1* novembre 
1949 les articles 11 et 21 de la loi du 
7 mai 1946 sur le régime des jardins 
ouvriers et, ce, malgré un avis défavorable 
de la commission. 

Comme je vous l'ai déjà inéliqué, la 
coramission de la justice du Conseil de ja 
République est d'accord sur l’ensemble de 
ces grorogations. 

Cependant, elle n'a pas cru devoir re- 
tenir la prorogation prévue à l'arti- 
cle {+ bis et elle a demandé la disjenction 
de cet article. 

En effet, la loi du 7 mai 1946 portant 
codification et modification de la législa- 
tion eur les jardins ouvriers, prévoyait, en 
son article 11, que les lècataires ou exploi- 
tants de bonne foi des jardins industriels, 
ruraux ou familiaux, et Îles associations 
ou sociétés de jardins ouvriers, seraient 
maintenus en jouissance jusqu’au {4% no- 
vembre de la seconde année suivant Îa 
date de cessation des hostilités. Gette date 
ayant été fixée au 1* juin 1946, c'est donc 
jusqu'au 1° novembre 1948 que cette légis- 
lation demeure en vigueur. 

On n’'aperçoit pas, dès lors, pour quelles 
raisons valables l'Assemblée nationale ait 
cru devoir accorder une grorogation jus- 
qu'au {* novembre 1949, alors, surtout, 
qu'un: loi nouvelle est soumise à l'exa- 
men de sa commission compétente pour 
élaborer le régime définitif des jardins 
ouvriers. 

Dans ces conditions, votre commission 
insiste, d’une manière tout à fait pres- 
sante et tout à fait particulière, pour que 
soit prononcée la disjonction de cet arti- 
cle 1% bis. | 

Par ailleurs, après un examen attentif, 
nous avons pensé qu'il convenait de Timi- 
ter sensiblement la durée de la proroga- 
tion des textes viéés à l'article {1% se rap- 
portant au titre Il et aux articles 45, 46, 
47, 50, 52, 54 et 55 de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l'organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre. 

Les différents articles de ce titre sont 
consacrés à la réquisition des jersonnes 
et des ressources, aux modalités de règle- 
ment des indemnités et aux santt'ons. 

Votre commission a estimé qu'il n'était 
pas souhaitable que se prolongeit encore 
longtemps le régime de ces réquisitions et 
a admis qu’une prorogation de six mois — 
c'est-à-dire jusqu'au 1% septembre 1948 — 
était suffisante pour permellre au Gouver- 
nement de prendre, entre temps, toutes 
mesures utiles. 

Elle propose donc de joindre à l'article 4 
du projet qui nous est soumis l'alinéa sui- 
van * 

« Toutefois, les dispositions du titre I et 
des articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et 55 de 
la loi du 11 juillet 1928 sur l’organisation 
générale de À nalion pour le lemps de 


guerre cesseront de s'appliquer au plus 
tard le 17 septembre 1948 ». 

Ce sont là, mesdames, me$sieurs, les 
seules modifications que nous avons cru 
devoir apporter au texte voté par l’'Assem- 
blée nalionale que vous avez sous les 
yeux, 





Je me garderai bien à une heure aussi 
tardive de reprendre la lecture de tous les 
textes qui sont visés par cette prorogation, 
d'autant plus que l'on vous a distribué le 
texte du projet de loi voté cette muit par 
l’Assemblée nationale. 

Toutes ces prorogations, hormis celle qui 
concerne la loi du 11 juillet 1938, sont pré- 
vues jusqu'au 17 mars 1949 au plus tard. 
T! ast bien entendu que le Gouvernement 
pourra soit proposer au Parlement de faire 
cesser ces prorogations ou certaines d’en- 
tre elles avant le 1% mars 1949, soît en 
demander vu non le renouvellement 4 
cette date; mais, dans tous les cas, il ap- 
partiendra au Parlement, en coopération 
avec le Gouvernement, de juger de l'oppor- 
tunité de ces mesures. 

C'est, mesdames, messieurs, sous le hé- 
néfice de ces observations, et après avoir 
indiqué au Conseil les nfbdifications que 
aous avons cru devoir apporter æ je 
vous demande de voter le projet de loi qui 
vous est soumis, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
A Le parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1*: 

« Art. 1%, — Sont provisoirement main- 
tenues en vigueur par dérogation à l'arti- 
cle 7 de la loi n° 47-344 du 28 février 1947 
les dispositions législatives ou réglermen- 
taires suivantes: 


« Décret du 1% septembre 1939 autorisant 
la suppléance des officiers publics et mi- 
nistériels en temps de guerre; 

« Décret du 1% septembre 1939 portant 
ouverture du*comypte spécial: « transports 
maritimes, exploitation des navires »; 

« Décret du 20 septembre 1939 portant 
organisation de la direction des transports 
maritimes au ministère de la marine Imar- 
chande ; 

« Décret du 26 septembre 1939 portant 
exemption des droits de timbre et d'enre- 
gistrement aux coopératives agricoles de 
culture mécanique, modifié par l'acte dit 
loi du 2 janvier 1941; 

« Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnellles d'hygiène; 

« Décret du 31 mai 1940 relatif à l'exé- 
cution des pèines d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an et un jour; 

« Loi validée du 1% juillet 1942 éten- 
dant aux non-présents les articles 112, 413 
et 114 du code civil relatifs à l'absence; 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif aux 
inventions intéressant la défense nmatio- 


nale ; 

« Acte dit loi du 21 octobre 1941 déro- 
geant aux dispositions légales en vigueur 
concernant la détermination des tribunaux 
militaires appelés à connaître des poursui- 
tes intentées contre les justiciables de ces 
juridictions ; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 ften- 
dant l'allocation de salaire unique aux jeu- 
nes ménages sans enfants; 

« Article 13 de l'ordonnancé du 30 sep- 
tembre 1944 relative à la réglementation 


provisoire de la presse périodique en ter- 


ritoire métropolitain Hibéré; 

« Arlicle 9 de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 1945 relative à la réglementation 
“dpt de la presse périodique dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle; 
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« Titre II et articles 45, 46, 47, 50, 52, 
54 et 55 de la loi du {1 juillet 1938 sur 
l’organisation générale de la naïfion pour 
le temps de guerre ; 

« Article 65 bis de la Joi du 13 décembre 
1932 relative au recrutement de l'armée 
de mer et l'organisation de ses réserves 
modifiée par le déeret du 23 décembre 1939 
et l'ordonnance du 17 avril 1944, 

« Alinéa 10 de l'article 15 et article 16 
du code de justice militaire pour l’armée 
de terre; 

« Titre WI de la loi du {7 août 1926 
fixant le statut des cadres de réserve de 
l'armée de l’air. » 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur Particle 1% 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 17 bés dont la com- 
mission propose la disjonction. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La disjonction est prononcée. 


a Art. 2. — Les groupements d’importa- 
tion et de répartition eréés en application 
de l’article 49 de la loi du 141 juillet 1958 
portant organisation de la nation pour le 
temps de guerre pourront être prorogés 
par arrêtés conjoints du ministre des fi- 
vances et des affaires économiques et du 
ministre intéressé jusqu’à une date qui 
sera fixée par décret pris sur le er 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques. 

« Pourront être prorogés dans les méê- 
mes conditions nonobstant toutes disposi- 
tions législatives ou contractuelles con- 
traires, les groupements nationaux et dé- 
partementaux d'achat constitués par appli- 
cation de l’acte dit loi du 23 octobre 1941. 

« Les arrêtés conjoints visés au premier 
alinéa devront intervenir dans un délai 
d’un mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Sont provisoirement maïn- 
tenues en vigueur, dans les territoires au- 
tres que J'Indochine relevant du ministère 
de la France d’outre-mer, les dispositions 
législatives et régementaires suivantes: 

« Acte dit loi du 21 octobre 1941 déro- 
geant aux dispositions légales en vigueur 
concernant la détermination des tribunaux 
militaires appelés à connaître des pour- 
suites intentées contre les justiciables de 
ces juridictions ; 

« Ordonnance du 18 avril 1944 relative 
aux allocations des familles nécessiteuses 
dont les soutiens indispensables sont ap 
pelés sous les drapeanx 

« Alinéa 10 de l’article 15 et article 16 
du code de justice militaire, pour l’'ar- 
mée de terre. 

« Titre II de la loi du 1+7 août 1996 fixant 
le statut des cadres de réserve de l’armée 
de l'air. 

« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de 
la loi du 11 ee 1938 sur l’organisation 
générale de la nation pour le temps de 
guerre. 

« Articles 7, 8, 9, 10, #1 ,13, 14, 30 et 91 
du déeret du 2 mai 1939 portant réglement 
d'administration publique pour Flapplica- 
tion de Ja loi du 11 juillet 198 dans les 
territoires d’outre-mer dépendant de Pau- 
torité du ministre des colonies et décret 
du 2 septembre 1929 déterminant les con- 
ditions Femp'oi des ressources de ces ter- 
ritoires. » — (Adopté.\ 

« Art. 4. — Les dispositions prorogées 
par les articles 1% et 3 de la présente loi 
cesseront de s'appliquer au plus tard le 
17 mars 1949. 





« Toutefois les dispositions du titre f 
et des articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et 55 
de Ia loi du 11 juillet 1938 sur l’organi- 
sation générale de la nation pour le temps 
de guerre cesseront deY'apyliquer au plus 


tard le 1 septembre 1948. » 


Sur l'article 4, la parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget. Mesdames, messieurs, je dr- 
manderais à F Assemblée, à la lumière des 
quelques éclaireissements que je peux hui 
apporter, de revenir sur une décision de 
sa commission de la jnstice, en ce qui con- 
ceine particulièrement le titre H et les ar- 
ticles 45, 46, ete., de la loi du 11 juillet 
1928. 

Je crois que la préoceupation légitime et 
æincipale de la commission de la justice, 
orsqu'elle à déterminé à 6 mois le délai 
de prorogation de celte loi a été de faire 
tomber le plus vite possible ces réquisi- 
tions d'immeubles et ces réquisitions d'a}: 
partements qui motivent aussi bien le souci 
du Gouvernement que le souci des assem- 
blées. 

Je puis vous indiquer que le jour même 
où cette loi sortira, après son relour à 
FAssemblée nationale, puisque vous avez 
disjoint Particle 1 bis, le Gouvernement 
fera paraître un déeret qui supprime pour 
l'avenir, done à partir du jour de la pa- 
rution de cette loi, les nouvelles réquisi- 
tions d'immeubles. 

Ceei est, je crois, de nature À vous don- 
ner tous apaisements, d'autant plus que 
la législation sur les loyers qui est actuel 
lement étudiée à l’Assemblée nationale 
et qui sera étudiée concurremment au 
Conseil de Ja République, supprime éga- 
lement cetle législation extraordinaire. 

En vertu de ces deux remarques, je de- 
mande done non seulement à y" commis- 
son de la justice, mais également au 
Conseil de la République de renoncer à 
la restrietion de six moïs de la prorogation 


.de la loi de 1938, car celle-ci introduirait 


dans son texte une disparité, une hétéro- 
généité entre les différentes prorogations, 
ce qui nuirait non seulement à l’applica- 
tion de tous les textes dans l'avenir, mais 
Également à l'application générale de tous 
les délais impliqués par iles différents ar- 
ticles de cette loi, 


M. le président. Quet est l'avis de la 
commission ? 


M. Marcel Willard, président de la cor@ | 


mission de la justice et -de la législation 
civile, criminelle et commerciale. Voici 
une preuve de plus des méthodes déplo- 
rab'es de diseussion qui nous sont impo- 
sées ici. 

Comme je l’ai dit l’année dernière, et 

comme vient de le dire notre rapporteur, 
nous sommes saisis aujourd’hui d’un texte 
visant le maintien en vigueur de dispos:- 
tions dont on pouvait prévoir depuis long- 
temps que leur validité expirerait demain. 
(Marques d'approbation.) 
Heureusement la commission de la jus- 
ice, pourtant présidée par quelqu'un qui 
ne fai: pas partie de la majorité de cette 
Assembiée, a pris l'initiative d'examiner 
ce texte avant d’en être saisie. 

Nous avons donc pu ainsi en discuter 
quelque peu au fond. Nous avons été obli- 
gés de prendre nous-mêmes — je parle de 
la commission — J'initiative de demander 
la discussion immédiate, sinon le texte 
n'aurait même pas été voté aujourd’hui 
et ne pourrait pas être promulgué demain 
ou après-dernain 





Ceci dit, il n’en reste pas moins qu'un 
certain nombre de ces textes intéressent 
en premier chef un certain nombre de 
commissions de l’Assemblée. 

Autant qu'il m'en souvienme, il inté- 
resse les commissions de l'hygiène et de 
la santé publique, de la défense nationale, 
des aflaires économiques, au travail. 


M. Georges Pernot. De ia France d’outre- 
mer. 


M. le président de la commission de la 
justice ct de législation civile, criminelle 
et commercale. Je crois qu'elles n'auront 
pas eu Ja possibiilé qu'eles avaient eue 
lan dernier de se saisir de ce texte pour 
avis. 

Ceci dit, j'avoue ne pas très bien com- 
prendre pourquoi M. le représentant du 
Gouverneinent insiste pour nous faire re- 


> 


noncer à cette modification qui va, dans 


le sens même, d'après ce qu'il vient de 
nous’ dire, des préoccupations du Gouver- 
pement. 

S'il est vrai qu'un décret doit être pris 


dans un délai très bref — j'ai compris dans 
les vinxt-qnatre heures, je me trompe 
peut-être — pour réduire encore davan- 
tage le délai pendant lequel les disposi- 
tions de la loi de 198 qui nous préoccu- 
pent peuvent être en vigueur, je ne vois 
pas les raisons pour lesquelles il s'eppo- 
serait à cette réduction indicative dont la 
commission de Ja justice unanime a cru 
pouvoir prendre l'iniliative. 

Je demande à M. le représentant du Gou- 
vernement s'il insiste pour nous imposer 
une nouvelle discussion, car je ne me sens 
pas l’amtorité nécessaire pour renvncer à 
cette modification qui a été votée à l'una- 
nimilé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
dois tout d'abord remercier le Conseil de 
la Répubiique et sa commission de la 
justice qui ont bien voulu étudier ce 
texte dans des conditions tout à fait extra- 
ordinaires, je le reconnais. 

Sans vouloir disculper le Gouverne- 
ment, je voudrais tout de même indiquer 
que ce texte a été déposé le 12 février à 
l'Assembiée nationale. 


Un conseiller au centre. C'est toujours 
pareil ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. et 
que, par conséquent, l’Assemblée nationale 
a disposé de ce texte depuis deux semaines 
dans son intégralité. 

Evidemment il a été voté, je crois, hier 
soir à l’Assemblée, transmis tardivement 
dans une forme quelque peu modiliée par 
cet article ! bis. 

Ceci dit, monsieur le président, je me 
permets, malgré tout, car il nous est 
possible à la fois pour les raisons que 
indiquées, de revenir à lout moment 
vant le Parlement. 

On aurait pu aussi bien mettre des dc- 
lais différents pour toutes ces lois dont 
la prorogation est demandée dans ce texte. 

C'est précisément pour éviter le retou 
d'incidents analogues que je vous de- 
mande pour toutes ces lois une proroga- 
tion d’un an étant donné que les réquisi- 
tions d'immeubles vont cesser demain, 
j'en prends l'engagement aujourd'hui. 


j'ai 
de- 


ni 


M. le président de la commission de la 
justice et de la législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. Que M. le représen- 
tant du Gouvernement me permette de lui 
signaler que. de tante facon, le texte devra 
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retourner à l'Assemblée nat'onale et qu'elle 
devra en saisir sa commission de Ja justice 
par le seul fait que nous avons voté la 
disjonction de l’article 1 bis. 

Croyez-vous que le maintien de Ja dis- 
position que je vous demande puisse re- 
tarder encore le vote de l’Assemblée na- 
tionale ? Pour ma part, je ne le pense pas. 
D'auire part, je suis assez embuarrassé car 
les commissaires ne sont pas tous ici et 
J'hésite à prendre une telle initiative. 

La solution la plus sage serait de s'en 
remettre à la décision du Conseil de la 
République. 


M. le président. Dans ces conditions, et 
À la suite de la demande prémnrte par le 
Gouvernement, je suis obligé de mettre 
aux voix l’article 4 par division. 


Je mets aux voix le premier alinéa de 
d'article 4. 


(Le premier alinéa de 
adopté.) 


l'article 4 est 


M. le président. Le deuxième alinéa qui 
vient de faire l'objet de la discussion est 
combattu par le Gouvernement; la com- 
mission de la justice laisse le Conseil juge 
de la dérision à prendre. 


Je mets cet alinéa aux voix, 


(Le deuvième alinéa de l'article 4 est 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 4. 


(L'ensemble de l'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Les arti- 
cles 1*, 2 et 4 de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie, » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
gur le projet de loi. 


Le Conseil de la République a adopté. 


—. 21 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il a précédemment 
décidé de tenir séance mardi ? mars, à 
Quinze heures. 


L'ordre du jour scrait le suivant: 


Nomination de membres de commissions 
générales. 

Nomination de membres des neuf com- 
missions spéciales créées par .’artic:e 2 
du décret = 29 janvier 1948 étendant le 
bénéfice de la carte du combattant aux 
combattants de 1939-1945. 


Discussion du EE de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, fixant les limites 
de l'arrondissement judiciaire de Mantes 
(N°s 958, année 1947, et 138, année 1948. 
— M, Courrière, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi, 
adopiée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à comp.éter l'article 54 g du livre II 
du code du travail, en vue d'accorder un 
congé supplémentaire aux. mères de fa- 
mille qui exercent une activité salariée 
(N°s 17 et 60, année 1948. — M. Gaspary, 
rapporteur, et n° 164, année 1948, avis de 
la commission de la famille, de \a )apu- 


lation et de la santé publique. — M. de 
Montgascon, en on 4 





Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la réor- 
ganisation et à la coordination des trans- 
ports de voyageurs dans la région pari- 
sienne (N° 928, ann£e 1947, et 134, année 
1948. — M. Henri Barré, rapporteur; et 
n° 152, année 4948, avis de la commission 
de l'intérieur, administraïion générale, dé- 
partementale et communale, Algérie. — 
M. Léo Hamon, rapporteur; avis 
douanes et des conventions commerciales. 
— M. Gargominy. rapporieur; et avis de 
a commission des finances. — M. Jean- 
Marie Thomas, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
et demie.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. pe La Moranpièrns 





Désignation de candidatures 
Pour des organismes extraparlementaires. 


(Application de l'article 19 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par 
Je Conseil de la République dans sa séance 
du 17 février 1918, la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et 
victimes do la guerre et de l'oppression) 
présente les candidatures de: 


1° M. Teyssandier pour la commission 
chargée des engagés et mobilisés en 1999- 
10; 


2° M. Bossanne (André) pour la commis- 
sion chargée des prisonniers de guerre; 


3° M. Brier pour Ja commission chargée 
des engagés et mobilisés du 18 juin 1940 
au 8 mail 1945; 

4° Mme Cardot (Marie-Hélène) pour la 
commission chargée des membres de la 
Résistance dans fa métropo:e pendant l’oc- 
cupation ; 


_5° Mme Oÿon (Marie) pour la commis- 
sion chargée des membres de la Résis- 
tance déportés et internés; 


@à M. Jullien (Jean) pour la commission 
chargée des membres de la Résistance 
extramétropolitaine ; 


7° M. Giauque (Paul) pour la commis- 
sion chargée des engagés et mobilisés 
ayant participé aux opérations après 1e 
8 mai 1945; 


8° M. Bocher pour la commission char- 
gée des marins du commerce; 


9° M. Westphal pour la commission 
chargée des A'saciens ct Lorrains dans la 
Wehrmacht, 


\ 
en vue de représenter le Conseil de la 
République au sein des neuf commissions 
spéciales créées par l’article 2 du décret 
du 29 janvier 1948 étendant le bénéfice 
de la carte du combattant aux combat- 
tants de 1939-1945. 


(Ces candidatures seront ratifiées par, 
le Conseil de la République si, avant la | 


nomination, elles n'ont pas suscité }'op- 
position de trente membres au moins.) 








0. de Ja 
commission des affaires économiques, des ! 
gne : 











‘ imputation d'o 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 19 février 1948, 





DÉSIGNATION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉS 
ALGÉRIENNE 


194 


Page 221, 2% colonne, 1% alinéa, 11° H- 


Au lieu de: « jusqu'à insertion... 5, 
Lire: « jusqu'à son intersection... ». 


Même page, même colonne, même all- 
néa, 14° ligne: 

Au lieu de: « Général Gerez.….. », 

Lire: « Général Cerez.…., ». 

Même page, même colonne, 3° circons- 
cription, 9° ligne: 

Au lieu de: « Général Gerez.…., », 

Lire: « Général Cerez.… », 

Page 323, 2° colonne, $ circonscription, 
3° alinéa, 7 ligne avant la fin, après: 
« hôpital civil », insérer: « le boulevard 
Albert-I®x », 


Page 325, 1® colonne, 14° circonscription, 
2° alinéa: 

Au lieu de: « Boghni Bouira. 5, 

Lire: « Boghni, Bouira. ». 

Mème page, même colonne, même cir- 
conscription, dernier alinéa, 2° ligne: 

Au lieu de: « Bou-Derhala.., », 

Lire: « Bou-Derbala.…., », 

Page 326, 1® colonne, 3° circonscription, 

? : 

dernier alinéa, 3° ligne: 

Au lieu de: « .…..Oue]-Zenati... », 

Lire: « ……Oued-Zenati... », 
.Mème page, 2° colonne, 12 circonscrip- 
tion, 3° alinéa, 2 ligne: 

Au lieu de: « ...Oued-Sehuin.… 5, 

Lire: « ...Oued-Seguin… », 


PPPPPS PP PP PP PP PP PPS PA 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 FEVRIER 1918 





Application des articles 82 et 83 du régle- 
ment ainsi CONÇUS: 


« Art. 82, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une queslion écrite au Gouv en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. , 
« Les questions écrites doivent être som- 
mairement ns aq et ne contenir aucune 
re personnel à l'égard de liers 
nommément désignés; elles ne peuvent tre 
posées que par un seui conseiller et à un 
seul ministre. » 


« Art. 83. — Les quesltons écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre vubliées. 

e Les ministres ont toutefois la jJaculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur tn- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
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rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais vus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le dergande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions vrales à la date de cette demande de 
conversion. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


719. — 271 février 1948. — M, Charles-Cros 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le prix actuel de 
vente aux collectivités métropolilaines des 
conserves à l'huile de thiof et de sardinelles 
en provenance du Sénégal est fixé sur la 
base. du prix du thon et de la sardine d’ori- 
gine métropolitaine; que ces taux établis en 
4947 (Bulletin officiel des prir du + jan- 
vier 19:8) ne pu ge lus au prix de 
revient actuel, compte tenx des hausses suc- 
cessives, et demande quelles mesures il 
compte prendre pour que, en accord avec 
les organisations professionnelles intéressées 
du Sénégal, il soit procédé aux rajustements 
nécessaires permeltant,, dans des conditions 
normales, des importations de conserves par- 
ticulièrement appréciées par les consomma- 
teurs métropolitains. 





780. —— 27 février 1948. — M, Jacques Gadoin 
dermnande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, lors de la 
transcription d’un acte de donation à titre 
de partage anticipé faite par un époux survi- 
vant à ses enfants et comprenant, à la fais, 
des biens appartenant en propre au donateur 
et des biens dépendant de la succession de 
l'époux déeédé: 1° la taxe hypothécaire doit 
êlre caleulée, comme les droits d’enregistre- 
ment, Sur la valeur des biens donnés et par- 
tagés, déduction faite de la valeur de l’usu- 
fruit réservé par le donateur, ou sur la 
valeur des biens donnés déduction faite de 
la valeur de l’usufruit réservé et sur la va- 
leur des biens partagés sans déduire la va- 
leur de l'usufruit réservé; 20 les salaires des 
conservateurs d’hypothèques doivent. être eal- 
culés sur les mêmes bases que la taxe hypo- 
thécaire et d’après la réponse à la question 
ci-dessus posée; 3e les salaires doivent être 
perçus sur la valeur globale des biens donnés 
el partagés ou ment et par attributaire 
sur la valeur des biens entrés dans la compo- 
silion de chaque let; 4° lez conservateurs 
peuvent, lorsque chaque lot comprend à la 
fois des immeubles attribués en toute pro- 
priété et des biens attribués pour la mue 
propriété (Vusufruit en étant réservé par le 
donateur), percevoir les salaires, non seule- 
ment sur la valeur de chaque lot, mais en- 
core, en partant du salaire le plus élevé, 
séparément, sur la valeur des biens en toute 
propriété et des biens en nue propriété atlri- 
bués au même donataire. 





781. — 27 février 1918. — M, Paul Gargo- 
miny expose à M. le ministre des finances et 
des res économiques que des ascendants 
se proposent de faire une donation à leur 
fille; que cette fille est mariée sous le ré- 
gime de la communauté de biens réduite aux 
acquets; que som mari est passible du prélè. 
vement édicté par la loi du 7 janvier 1948; 
que ce prélèvement est calculé sur les béné- 
fices professionnels réalisés par la commu- 
nauté existant entre les époux en 1916; que 
l'imposition est établie au nom du mari seul; 
que le mari a souserit à l'emprunt exonérant 

u prélèvement et a reçu un titre établi à 
son nom seul; qu’il est bien évident que ce 
sont les fonds de la communauté qui ont 
servi à cette nr ge sen et que les certifi- 
cats de l'emprunt dépendent de la commu- 
nauté et, par conséquent, appartiennent à 
l'épouse autant qu'à l'époux; rappelle que 
l’article 5 de l'arrêté du 9 janvier 1948 est 
libellé comme suit: « Les certificats de 
souscription au présent emprunt fmmatri- 
culés, soit au nom du donateur ou du défunt, 
soit au nom des donalaires, héritiers on lé- 
gataires, Seront reçus en pavement des droits 
de mutation à titre gratuit, entre vifs ou par 


décès, abnt le fait érateur sera postérieur 
à la date de gation de la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 »; et demande si les certi- 
ficats de l'emprunt exenérant du prélèvement 
émis au- nom du mari commun en biens 
acquets doivent étre reçus par l’enregistre- 
ment en payement des droils de mutation 
entre vifs dus à Vleccasion d’une dogation 
faite à l'épouse du titulaire de ces certificats. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


782. — 27 février 1918. — M. Emile Fournier 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu’un chef cantonnier ayam 
été affecté au serviee des routes départemen- 
tales en 1907 a acquitté ses versements à la 
caisse des retraites du 4° janvier 1907 au 
31 décernbre 4934, soit pendant vingt-cinq 
ans; qué, par suite du classement de cer“ 
taines routes départementales en routes na- 
tionales, il a été affecté au service de ces 
dernières et a acquitté ses versements à la 
caisse du 4% janvier 1932 au 1° avril 14942; 
qu’il bénéficie done d’une retraite départe- 
mentale et d’une autre de l'Etat pour les 
durées de serviees accompiis dans chacune 
de ces administrations; que, malgré Îles 
trente-cinq années de services effectuées par 
cet agent, plus trois ans de service militaire 
et la gutërre 1914-19%8, il ne touche pas de 
pension d’ancienmeté; et demande si cette 
injustice ne provient pas d’une erreur dans 
la liquidation de ces retrailes et, s’il en est 
ainsi, quelle administration (Etat onu dépar- 
tement) devrait | ports en charge cette pen- 
sion d’antienneté. 








+0 + — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


627. — M. Auguste Pinton expose À M, le 
ministre de l'éducation nationale que les pro- 
fesseurs du cadre de province, de tous ordres 
(agrégés, licenciés, certifiés), promus en 19%6 
au cadre supérieur, ont — de ce fait et immé- 
diatement — bénéficié de tous les avantages 
accordés aux professeurs de l’ancien cadre de 
Paris: traitement —— taux des heures supplé- 
mentaires maximum de service; que, 
seuls, les censeurs de province n’ont obtenu 
qu’une partie des avantages accordés à leurs 
collègues professeurs: le traitement; 
indemnité de fonetion est restée la même que 
celle de leurs collègues, censeurs de province 
du cadre normal; et demande quelles mesures 
sont envisagées pour leur permettre de tou- 
cher la même indemnité de fonction que celle 
des censeurs du cadre des lycées parisiens, 
c’est-à-dire 12.000 francs au lieu de 7.500 
francs. (Question du 13 janvier 1948.) 


nité de fonctions. Le traitement a un carac- 
tère personnel et a été relevé, pour les cen- 
seurs promus au cadre supérieur, dans les 


cadre. L’indemnité de fonctions æ un carac- 
tère territorial, et doit le conserver, Un projet 
actuellement à l'étude prévoit le classement 
des étabissements du second degré en plu- 
Si ce projet aboutit, le taux de l'indemnité 


laquelle sera classé l'établissement 





635. .— M. Paul Pauly expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le cadre des 
mailres des classes primaires des lycé2s et 


collèges en distingue trois catégories: 1° les 
professeurs des classes élémentaires ; 20 les 


«a maîtress23 primaires »; 3° les autres maf- 
tres; et demande: 1° ce: qu’il faut entendre 
exactement par maîtresses primaires; 2° quel- 
les conditions (diplômes, nominations, an- | 
né>s d'enseignement) doivent réunir insti- | 
tuteurs ou institutrices pour être rangés dans | 
cette catégorie; 3 une institutrice, du | 


si 








cadre départemental, nommé per le préfet | 





fee années consécutives. 


| tutrices en fonctions dans les classes primai- 
ue leur | : - 
| vent être intégrées dans les cadres d2s char- 
| 


Î 

| antérieur au 23 mai 14929. Le fait que l'arrêté 
| préfectoral affectent un2 institutrice à l’une de 
| ces classes à été communiqué 
| de l’éducation nationale qui a fait savoir qu'il 


{ — C i ] 1 al- ! ,: « F4 t 2 
Rev gr « OT Vans Des | met pas à Vintéressé de bénéficier des dispo- 


conditions prévues par le décret instituant ce | 


sieurs catégories, d’après leur effectif scolaire. | l'article 49 de le loi du 44 avril 1924 et Dé- 


de fonctions dépendra de la catégorie dans : 


| de garde maritime dans le service de lins- 
| cription maritime 


| térieur) 
| cription maritime). 


au poste primaire d’un collège de garçons 
(7e, 8e, ge, 4, 11°}, et dont la nomination a 
été communiquée à monsiur je ministre de 
l'éducation nationabz qui par dépêche a fait 
savoir qu'il ne s'opposait pas à cette nomi- 
nation, peut être rangée dans la catégorie 
des chargés d'enseignement lorsqu'elle a en- 
signé pendant une période de 12 années 
consécutives dans la classe précitée. (Question 
du 26 janvier 1948.) 

R se. — 4e Par maîtresses pritmaires pro- 
prement dites (catégorie d'agents qui ne $é 
recrutent plus aujourd’hui}, 11 faut entendre 
tout2s les candidates reecrutées au terme des 
trente dernières années conformément aux dis- 
positions A) du décret du 5 mars 1913: insti- 
tutrices choisies parmi les répétitrices sans 
concours, généralement parmi les titulaires 
d’une admissibilité au eertificat d’aptitude à 
l’enseignement des classes élémentaires des 
lycées de graçons; B) du décret du 12 jan- 
vier 1922, qui avait institué le certificat d’ap- 
titude à l’enseignement dans les elasses pri- 
maires des lycées et collèges d2 jeunes filles. 
Actuellement les maitresses des catégories À 
et B sont confondues en un seul groupe, 
ayant méêém>2 échelle de traitement et dé- 
nommé « chargées d'enseignement ». Elles 
relèvent toutes de la direction du second 
degré; elles enseignent, rn principe, dans 
les classes de 9e, 10e, 11°, ct jardins d'en- 
fants et exceptionnellement dans les classes 
primaires élém2ntaires 7e et 8°. 20 Les insti- 
tuteurs et institutrices ne peuvent pas étre 
rangés dans eette catégorie. D’atHeurs, l'or- 
donnance du 3 mars 1945 a supprimé, en tant 
que classes du secomd degré, l?3 classes pri- 
maires et élémentaires des lycées et col- 
lèges. Lorsqu'un membre de l’enseignement 
rimaire désire exercer dans ces classes, fl 
ui appartient d'adresser sa requétz à l’ins- 
pecteur d'académie du département eù siège 
l'établissement qu'il postule puisque les elas- 
ses dont il s’agit relèvent désormais d2 son 
autorité. En principe, les maîtresses primaires 
du cadre secondaire ont priorité pendant un 
an pour l’obtention de ces postes; c’est seu- 
}2ment à défaut de leur candidature que celles 
des institutrices est retenue mais au bout 
d'un an celles-ci deviennent titulaires des 
classes où l'inspecteur d’académie les a af- 
frctées, 30 Une institutrice du cadre dépar- 
| temental affectée par le préfet à une classe 
| primaire d’un eollège de garçons ne peut 
| être rangée dans la catégorie des chargées 

d'enseignement, même 6i elle a enseigné 
dans cette classe pendant une période de 
En effet, il ré- 
suite des dispositions de l’article 8 du décret 
du 26 juin 1946 que ?zs instituteurs ou insti- 













































































res des lycées et collèges classiques, ne peu- 


gés d’enseignement que s'ils ont été déta- 
chés dans ces classes par arrêté ministériel 


au ministre 


ne s’opposait pas à cette nomination, ne 
change pas la nature de cet arrété mt ne per- 


sions de l'article 8 précité. 





INTERIEUR 


684, — M. Edeuard Soldani expose à M, be 
ministre de l'intérieur qu'un agent de la po- 
lice d’Etat a été réformé par application 4e 


néficie à ce titre d’une pension d'invalidité 
au titre du ministère de l’intérieur; que par 
la suite, il a obtenu un emploi en qualité 


tmarine marehande) et 
qu'après vingt-cinq ans de services il pourra 
prétendre à la retraite d’ancienneté de cet 
emploi, et demande s'il aura droit au cumul 
de la pension d'invalidité (ministère de l’in- 
et de la retraite d'ancienneté (ins- 
(Question du 5 février 
1948.) 

Réponse. — Les règles de cumul entre Iles 
pensions d'invalidité et les retraites d’an- 
cienneté et leurs modalités à’application sont 
fixées par le ministère des finances qui est 
seul en mesure de répondre d'une façon pré- 
cise à la question posée. 

a D (9 
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DE 
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ANNEXE 


DE 


AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


séance du vendredi 27 février 1948, 





SCRUTIN (N° 56) 


Sur l'article untque de 


la proposilion de réso- 


| 
| 


lution de Mme Rollin, tendant à inviter Le ! 
Gouvernement à prendre toutes les mesures | 


nécessaires pour que les sommes dues aùu 


|. 
| Janton. 


titre des allocations familiales et de sulaire | 


unique soient versées 
la mère de famille. 

Nombre deg votants....... cosoves 237 
Majorité DR ces oc os cbr 119 
Pour l'adoption. ....sseese 46 
DORTTS soscsésssocoosecese 993 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


entre les mains 


Ont voté pour: 


MM. 

Abel-Durand. 
Alric, 
Bechir Sow. 
Botsrond. 
Boivin-Charmpeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Brizard. 
Brunhes (Julien), 

Seine. 
Ehambriard, 
Cozzano, 
Dadu. 
Delfortrie. 
Dépreux (René), 
Mme Devyaud, 
Duchet. 
Gatuing. 
Gérard. 
Gravier (MRohert}, 

Meurthe-et-Moselle, 
fgnacio-Pinto (Louis). 
Jullien. 
Lafay (Bernard), 
Lafleur (Henri). 


Landry. 

Le Sassier-Boisauné, 

Menu, 

Malle (Marcel), 

Montalembert (de). 

Montier (Guy). 

Morel {Charles}, Lozère 

Pajot (Iubert). 

Mine Patenôtre (Jac- 
queline Thome;. 

Georges Pernot, 

Peschaud, 


Plait. 
Quesnot (Joseph). 
Rochereau, 
Rogier. 

Mme Rollin. 
Mine Saurier, 
Serrure, 
Streiff. 
Tognard, 
Vieljeux, 
Vourc'h, 
Voyant, 


Ont voté contre: 


MM. 
Anghiley. 
Ascencio (Jean), 
Avinin. 
Paratgin. 
Bardon-Darnairzid, 
Baret (Adrien), la 
Réunion, 
Earon. 
Barré (flenri), Seine, 
Lellon. 
Bène (Jean). 
Benoit (Alcide), 
Berlioz. 
Berthélot (Jean-Marc). 
Bocher. 
Bordeneuve, 
Rorgeuud. 
Pouloux. 
Boyer (Max), 
hreltes. 
brier. 
Mme Prion. 
Mme Brisset. 
Mme Brossolelte (Gil- 
berte Pierre-). 
Prune (Charles), Eure- 
et-Loir. 
Brunet (Louis), 
Brunot, 
Buard. 
Calonne (Nestor}, 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientalcs. 
Cayrou (Frédéric). 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet, 
Chatagner, 


Sarthe. 





Mme Clacy3, 
Colardcau, 
Colonna. 

Coste (Char!es}, 
Courrière, 
Dassaud. 

David (Léon). 
Décaux (Jules), 
Defrance, 
Denvers. 

Dicp (Alioun£}e 
Djaument. 

Dorey. 

boucouré (Amadou), 
Doumenc. 

Dubois (Célestin). 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet, 
Dujardin. 
Dulin. 
Dumas (François), 
Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic, 
Durand-Revile, 
Mme Eboué, 
Etilier, 
Félice (de), 
Ferracci, 
Fourré. 
Fraisseix. 
Francesch£f, 
Gadoin. 
Gargominy, 
Gasser, 

Gautier (JutienY, 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 
Giacomoni. 
Mme Giraxut 

Grangeon, 


de 





Grassard, 
Grimaldi. 
Salomon 
Guénin. 
Guirriec. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel). 
Hauriou, 


Helleu 


Grumbach. 






Jaouen (Albert), 
Finistère, 
Jarrié. 
Jauneau. 
Jouve (Paul), 
Lacaze (Georges), 
Laffargue. 
Lagarrosse, 
Landaboure, 
Larribère, 
Laurenti 
Lazare. 
Le Coent, 
Le (ontel 
Le Dluz. 
Lefranc, 
Legeay. 
Lemoine, 
Léonelti, 
Lero, 
{e Terrier, 
Longchambon, 
Mammonat. 
Maärintabouret, 
Marrane. 
Martel (Henri), 
Masson (Hippolyte), 
Mauvais. 
M'Bodje (Mamadou). 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet, 
Minvie!le, 
Molinié, 
Monnet, 
Moutet {Marius), 
Muller. 
Naime, 
Nicod. 
N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), 
Mme Oyon. 
Mree Pacant, 





Pagct (Alfredj, 


Paauirissamypoullé, 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Petit {général}. 

Mme Pican, 

Pinten. 

Poher (Altin). 

Pomcelot. 

Poirault (fimile): 

Foirot (René). 

Pontille (Germain). 

Prévost. 

Primet, 

Pujol. 

Quessot -(Kugène). 

Racault. 

Renaison. 
xeverbori, 
ichard. | 

Mme Rockie (Marie). 

Rosset. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
toudel (Baptiste) 

Rouel. 

Rucart (Marc)« 

Sablé. 

Saint-Cyr, 

Salvago, 

Sarrien. 

Satonnet, , 

Sauer. 

Sauvertin, 

Siaut. : 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon. 

Teyssandier, x 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré (Fod$- 
Mamadou). 

Tubert (gériéral}s 

Valle. 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Vergnole. 

Mme Vialle, 

Victoor. 

Mme Vigier, 

Vilhet, 

Viple, 

Vittori. 

Westphal. | 

Willard (Marcel). 

Zyromski, lot-et- 
Garonne. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aguesse. 
Amiot (Charles), 
Aussel. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Poudet, 

Boumendjel (Ahmed). 

Boyer (Jules), Loire, 

Buffet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles, 

Caspary. 

Chaumel, 

Claireaux. 

Clairefond. 

Coudé du Foresto, 

Debray, 

Delmas (Général). 

Duclenmcq (Paul), 

Ehm. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gerber (Marc), Seîïne. 

Giauque. 

Gilson, 


Grenier (Jean-Marie), 





Vosges, 
Grimal, 


Guissou. 

Hamon (140), 

Hocquard. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Jayr. 

La Gravière, 

Le Goff, 

Leuret. 

Liénard, 

Maire (Georzes)« 

Menditte (de), 

Montgascon (de}« 

Novat, 

OL. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid}4 

Pairault, 

Ernest Pezet, 

Pfieger, 

Poisson. en 

Rausch (André), 

Rehault. 

Rochette, 

Romain, 

Sempé. 

Siabas. 

Sid Cara. 

Simard (René), 

Simon (Paul), 

Trémintin, 

Mile Trinquier. 

Vignard (Valentin« 
Pierre). 

Walker (Maurice), 

Wehrung, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raberivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Armengaud, 
Bollaert (Emile), 
Djamah (Ali). 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Salah, 


N'a pas pris part au vote 
Le conseiller de la République dont l'élection 
est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris 


part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du ces 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pr 


sidait la séance. 


nn) 


Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


Norabre des Votants. ss. vsc00 6 
Majorité absolue... .s.seosoossstse 12 
Pour l'adoption. .....se0# 


Contre 


avaient 


46 
192 


Mais, après vérification, ces nombres or 
été zectifiés conformément à la lisle de serutis 


ci-dessus. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
vendredi 20 février 1918. (Journal ojficiel 


21 février 1948.) 


‘3 





Dans le scrutin {ne 41) sur l’amendeme 
de M. Franceschi à l'article 3 bis du proje 
de loi tendant à la répression des haussed 
de prix injustiflées, page 419, 3° colonne: 


Au lieu de: 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Alric, 
Boisrond. 
Brunhes (Julien), 

Seine. 

Depreux (René), 
Mme Devaud, 
Jullien. 
Montalembert {de), 
Pajot (Hubert). 
Georges Pernot, 





Brizard. 

Coquart, 

Delfortrie. 

Djamah (Ali), 

Duchet. 

Gérard. 

Guissou. 

Lafleur (Ilenri),® 

Ou Rabah 
(Abdelmadiid}e 

Plait 


Ait, 
Quesnot (Joseph), 


Rochereau, 
he aa Rogier. 
Abel-Durand, Romain. 
Bechir Sow. Sérot (Robert), 
Bendjelloul Serrure. 
(Mohamed-Salah}, Sid Cara, 
Boivin-Champeaux. Streifr. 
Bonnefous (Raymond). | Vourc’h, 
Boumendjel (Ahmed). 
| 
Lire: 
Se sont abstenus volontairement: f 
MM. Jullien, 
Aric. Montalembert {def 
Boisrond. Pajot (Hubert). L 
Brunhes (Julien), Georges Pernot, 
Seine. Rochereau, 
Depreux (René), Vieljeux, 
Mme Devaud, 
N'ont pas pris part au vote’ 
MM. Guisson. 
Abel-Durand, Lafleur (Nenri)s 
Bechir Sow, Ou Rabah F 
Bendjelloul (Abdelrnadjid}s 
(Mohamed-Salah}, Plait, 
Boivin-Champcaux. Quesnot (Josephy 
Bonnefous (Raymond), | Rogier, 
Boumendjel (Ahmed). | Romain. 
Brizard. Sérot (Robert), 
Coquart. Serrure. 
Delfortrie. Sid Cara, 
Djamah (Ali). Streiff. 
Duchet, Vourc’h. 
Gérard, 
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